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l'application du paragraphe 21 du deuxième rapport spécial du Comité, 
tel qu'il a été approuvé par le Conse,il de sécurité dans sa 
résolution 333 (1973) 

Liste des experts 

x L'annexe 1 au présent rapport a été publié sous la cote S/ll594/Add.l : 
les annexes II, III et IV ont été publiées dans la première partie du présent 
additif; l'annexe VII sera publi'ee sous la cote S/ll594/Add.3. Pour la note 
explicative et la liste complète des' cas pr&entement en cours d'examen, voir la 
Prenn&e partie du présent additif. 
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Annexe V 

CA~ OUVERTS A PARTIR DE REYJSEIGBEMENTS GOi4MUr\rIQUXS PAR DES PARTICULIERS 
ET DES ORGANISATIG~JS IIION GOWERI?EMEN~XT.,ES a/ 

Cas NO INGO* La Rhodésie du Sud et les championnats du monde de labour qui ont 
eu lieu en Irlande : renseiznements coImnuniqués par l!Anti-Apartheid 
Movement de Dublin (Irlande) 

1. Les renseignements pr6cédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
sixième rapport. 

2. Les renseignements suppl&ientaires concernant les mesures prises au sujet 
de cette affaire depuis la pr&entation dudit rapport sont reproduits ci-après : 

3. Une réponse dat& du 4 janvier 19'74 a Eté reçue d'Irlande; ses passages 
essentiels sont reproduits ci-apres. 

"Les championnats en question se sont tenus les 5 et 6 octobre 1973, A 
la connaissance du Gouvernement irlandais, deux concurrents et un entrazneur 
de Rhodésie du Sud y 6taient pr&ents. Les organisateurs de l'épreuve ont 
indiqué que tous les concurrents participants aux championnats y avaient 
pris part à titre individuel et non L'II qualité de représentant de leur 
pays, qu'il n'y avait pas eu de remise de prix par Équipe nationale, quyaucun 
pavillon national n'avait @té hissé (2 l'exception de celui du pays d'accueil) 
et qusaucun hymne national n'avait 6t6 joug. 

Le Gouvernement irlandais est au regret de signaler qu'il ne dispose 
d'aucun renseignement officiel sur les moyens de transport ou les documents 
de voyage utilis& par les concurrents de Rhodésie du Sud. Il n'a pas non 
plus de renseignements officiels sur l'itin&aire par lequel les Rhodésiens 
du Sud se sont rendus en Irlande ou en sont repartis. Toute personne entrant 
en Irlande en provenance dgun lieu ext&ieur Q*la zone commune de voyage, 
c'est-&-dire en provenance de tout lieu autre que lsIrlande du Nord et la 
Grande-Bretagne, est tenue de produire son passeport au port ou à l'aéroport 
dPentrée. Aucun porteur d'un document de voyage rhodésien arrivant dans un 
port OU un akoport irlandais en provenance d'un lieu extérieur & la zone 
commune de voyage ne serait admis en Irlande en violation de la 
résolution 253 (1968). 

Pour ce qui est des critères qui ont présidé & la sélection des concurrents 
en Rhodésie du Sud, le Gouvernement irlandais n'a aucun moyen de s'en informer. 

Z! La liste des particuliers et des organisations non gouvernementales ayant 
adresse des Communications au GomitQ en 1374, liste dont il est fait mention au 
Paragraphe 103 du pr&ent r:tpport, est jointe à la pr&cntc annexe. 

_. 
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Le Gouvernement irlandais espère que les renseignements fournis ci-dessus 
seront utiles au Comité du Conseil de sécuxité créé en application de la 
rêsolution 253 (1968) concernant la question de la Rhodésie du Sud. Il sera 
heureux de fournir tout autre renseignement que le Comité jllgerait bon de 
demander." 

4. A sa 145ème séance, le 21 mai 1974, le Comité a examiné cette question 
et a décidé de classer l'affaire. 

Cas No IMG0.2 Joba/Etb. Zephyr CO., Amsterdam : renseignements communiqués par 
l'Anti-Apartheids Beweging Nedexland 

1. Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans 
le sixieme rapport. 

2. Les renseignements supplémentaires concernant les mesures prises au 
sujet de cette affaire depuis la pr&entation du sixième rapport sont reproduits 
ci-aprês. 

3. A sa 194ème séance, le 17 mai 1974, le Comité a demandé & l'expert 
économique de rêsumer le s renseignements disponibles, et notamment de dresser 
une liste des sociétês faisant partie du réseau Zephyr, à partir de laquelle le 
Comité pourrait établir un ordre de priorité pour s'occuper de cette affaire. 

4. Le résu& des renseignements soumis ultêrieurement au Comité contenait 
les points suivants : 

a) Un quotidien hollandais, le Volkskxant 9 et un quotidien anglais, le 
Daily Mirxor, ont été les premiers & dévoiler le réseau Zephyr. Des renseignements 
plus détailles ont été publiés et communiqués au Comité par le Stichting Anti- 
Apartheids Beweging Nederland (AABN). D'aprss ces renseignements, la firme 
hollandaise connue sous la raison sociale Joba/Etb. Zephyr CO., Amsterdam 
servait dvintermédiaire poux les marchandises en provenance ou à destination 
de la Rhodésie du Sud en violation des sanctions économiques décrétées par 1'ONU 
contre le régime sud-rhodésien. Ladite firme serait notamment en relation 
avec plusieurs autres sociétés en Europe, au Japon et en Afrique australe auxquelles 
elle servirait dPinterm6diaire poux faire parvenir leuxs produits à la Rhodésie 
du Sud, OU ~OUI? leur vendre des produits en provenance de la Rhodésie du Sud. 

b) Le propre du fonctionnement du réseau constitué par la firme Zephyr 
était que le fournisseur ne savait jamais quelle est la destination finale de 
ses marchandises. Il recevait pour instruction d'envoyer les marchandises 
destinées aux clients rhodésiens à une adresse intermédiaire. En bref, les 
transactions se déroulaient de la façon suivante : une société qui avait accepté 
une commande émant de Zephyr Amsterdam devait livrer les marchandises à la société 
Sabal de Rotterdam qui servait de prête-nom. à la société Zephyr, le paiement devant 

/  .  .  L 
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c) 11 ne ssagissait pas ~~~ul&?I!lt"3lt de mettre un terme aux transactions 

de Zepbyr’ Amsterdam, il fa119R.t uusni faire CCsser l’ensemble des activités 
au r&eau Zephyr qui favorisait LCS 8Chl@Z?S cOm1ncxciat.m avec la Rhodésie du Sud 
et empêcher des entreprises ‘bdlC?S qlle llk Soci&t& eommerci&e d’affrètements 
et de combustibles (ScAc) Ml ball@G et 1~1 sOci.%t6 Lemano en Suisse de servir 
de prête-noms 2 ce r&eau intcrnatiOnn1. 

a) S’attaquer L%U rgseau Ze:lhyr reviendrait Egalement ,$ dénoncer les 
activités du r&eau Affretair ~~11 rtvzait IE~UCOU~ f’:d.t prlcr de lui r$,cemment et 

retenu, pour une grande part , 1. ‘attention du Csmit6. On avait déjà des preuves 
que les liens qui unissaient les deux r&eaUX n'$taient prts le fait du hasard. 

De plus, on savait Que la sOC:iGtii’ française S@AC jouait Un rôle complémentaire 
et n&~oins essentiel dans les VOlS d' Affrextair et qu' elle était simultanêment 
le correspondant fiançai 's dans Lt: ,r8sc~au Zephyr. 

4 La soci6tG Jabu Chenricals, ~&OC iant international en produits 
pharmaceutiques et chimiques l@ers, a 322 crS& aux environs de 1948. Cette 
société s’est trouv$e, en fin tic cuIfIptX, jouer un rôle important dans le commerce 
des denrées en tous genres avec lu Rhodésie du Sud après l’imposition des 
sanctions. Vers 1970, un certain nombre dc mesures ont ét6 prises pour rationaliser 
la structure du r&eau intcrno.tiOnr~1 Zephyr en y int6grant 9 d:Lns la mesure oÙ 
elles concernaient le commerce rhcd&ien, la clienCC-1-e et les fournisseurs de 
Joba. Les clients rhodésiens furent r6pw-ki.s en deux groupes principaux, 
CAPS (Central African Pharaact3L~ticn,23) et Aramex, Le groupe CAPS achète essen- 
tiellement des produits chimiques l$gers et lourds et, en quantités moindres, 
des produits médicaux ; le groupe Aromex 9 lui, ac@te essentiellement une grande 
variété de denrêes en tous genres* O”J de lloutillnge industriel et des pièces 
détachées. La soci&t4 Amsterdam Zcphyr a 636 crdde en 1970 par les propriétaires 
- qui en sont en &kne temps les dirigewks - de Joba Chemicals; ce n'est en 
fait qusune sociétE fictive &nt 1~ seule fonction est de servir de couverture 
au commerce illicite de Jobu. ctvee la Rhsd6sie du fiud. 

f) Une autre innovation a 6t6 lu crGation en 1970, p8.r les proprigtaires/ 
dirigeants de la SOC~&$ Joba Chemicals 1 sous la raison sociale de Sabal à 
Rotterdam, d’une soci&é destinge :L appuyer les activités de Zephyr, Sabal, société 
de transports et d v exp&ditiOns ‘) a &G Gtablie en tant quvorganisation soeur 
de Zephyr Amsterdam pour le compte do laquelle elle joue le rôle essentiel de 
manutentionnaire et dl exp6diteur des marchandises. 

9) Les marchandises destinhe s 2 le, Rhod&ie du Sud étaient eXpêdiéeS par 
sabd, SUT instructions de Zephyr, :i des destinations intermêdiaires l Lorsque 
la destination int erm&iaire était ~eira) les marchandises êtaient soit enlevées 3 
soit envoYées directement au client rhodkien. Dans la plupart des cas, cependant 3 

/ . . . 
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les marchandises etaient envoyées à la société française d*expéditions bien 
connue, la SCAC, sise à, Rouen. La SCAC réexpgdiait alors les marchandises à 
un dernier intermédiaire soit 3. Beira soit à LourenGo Marques. Les instructions 
concernant lsexp6dition provenaient invariablement d'un responsable de Joba 
Chemicals qui spécifiait clairement que les marchandises "doivent %tre neutralis$es", 
c'est-à-dire qu'aucune mention concernant le fournisseur ne devait figurer sous 
une forme quelconque sur l?emballage et que le client rhodésien ne devait en 
aucun cas connaître l'origine de ses marchandises. 

5. Deux tableaux etaient joints au r&umé. Le premier donnait la liste 
complète des pays ou zones, par ordre d'importance, selon le.nombre des 
fournisseurs et des clients, avec lesquels Zephyr Amsterdam était en relations : 

Tableau 1 

Clients et fournisseurs 

Fournisseurs 

,Rêpublique fédérale d'Allemagne 

Italie 

Royaume-Uni 

Belgique 

J'apon 

Etats-Unis d'Amérique 

Suisse 

Chine 

France 

Finlande 

Chili 

1 sraël 

Hongrie 

Suède 

Tchécoslovaquie 

Roumanie 

Y ougo sïavi e 

Bulgarie 

Union des Républiques socialistes 

Cuba 

République démocratique allemande 

soviétiques 

Nombre 

61 

21 

2k 

17 

14 

14 

12 

11 

10 

9 

7 
6 

5 

4 

4 

4 

3 

2 

2 

1 

1 
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Clients 

Nigér ia 

Inde 

Pakistan 

Malaisie 

Argentine 

Mexique 

République du Viet-Nam 

Zambie 

Rdpublique-Unie du Cmleroun 

Canada 

Sri Lanka 

Ethiopie 

Pérou 

Afrique du Sud 

Venezuela 

Tanzanie 

Clients-fournisseurs 

Hong-kong 

Turquie 

Espagne 

Danemark 

Portugal 
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Tableau 1 (suite) 

PJombre 

64 

4s 

9 

0 

5 

5 

5 

5 

4 

4 

4 

3 

3 

3 

3 

2 

22 

13 

9 

6 

3 

Divers 

Pays-Bas 170 

Le deuxième tnbiewl donnai,t 1:~ liste dc toutes les soci6tés, ventilées 
W Pays ou zones avec l~~cl~&l~~ ~ephyr Amsterdam entretenait des relations 
r6gulières, ainsi que celle des biens et; services qui avaient fait lsobjet de 
transactions, leur valeur en dollars & les dates des transactions. 

/ . . . 



Autriche 

Belgique 

Tch&oslovaquie 

France 

Allemagne 
(R6publique 
fédérale d') 

Tableau 2 

Entreprises ou organismes qui sont intervenus dans des transactions avec 
la-'Rhodésie du Sud 

Etablissement Biens ou services" 
Valeur% Date de la 
(Dollars E.-U.) transaction 

Biochemie Gesellschaft, m.b.h. 
Trodat-Werke 

Kerplas, Service adminis- 
tratif du commercial 

United Watch Factories 

Notokov, Foreign Trade 
Corporation 

Unïcoop, Coop Expert and 
Import Enterprise 

Ets Lancôme 

Saint Gobain, Desjonguères 

SCAC 

Braun, AG 

Braun Aktiengesellschaft 

Carl Felik 

Chemo-Plast Ottokas 
Hermann K.G. 

Engen Lut2 

L. Geissinger 

Heittmann und Brueur 

Tampons en caoutchouc 

. . . 

.*. 

. . . 

. . . 

Note de crédit 

.m. 

Intermédiaire 

. . . 

..* 

. . . 

. . . 

Pièces détachées pour 
machine 

Articles de caoutchouc 

Pi&es de moteurs 

454 18 avril 1973 

. . . 

.*. 

. . . 

l .  .  

. * . 

1 006 29 mai 1973 

909 18 mai 1973 

3 155 4 juin 1973 

..‘ 

.*. 

. . . 

. . . 

86 Avril 1973 

1 422 15 mai 1973 

777 Avrîl 1973 
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Etablissement Biens ou services" 

Japon Howa Textile CO. 

Kamiya Tsusan Kaisha, Ltd. 

Kindai Sansyo, Ltd. 

Lobster Tools 

Price Mason and CO., Ltd. 

Sanbo Trading CO., Ltd. 

Sanyo Hibiya, Limited 

Mozambique 

Pays-Bas 

\ 
- 1 

Schneider Engineering, Ltd. 

The Fair Company, Ltd. 

Aromex (Pvt), Ltd. 

Barnett, J.M. and CO., Ltd. 

Compania Distrubitia da Natola 

Ccmpania Industrial da Îatola 

sJ'"y :tola (MO~~ ) , Lda. 

.&rrnd 

Consulat général des Etats-Unis 

Bar& Meer and HoDe - > N.V. 

D.C. Beest 

Section coxvzierciale de 
1'Ambassade d'Australie 
(Conseiller corrinercial 
de l<Babassade) 

Tableau 2 (suite) 

. *  l 

.  .  .  

.  .  .  

.  .  .  

.  .  .  

Ornements d'arbres de 
NOFl 

Textiles 

.  .  .  

.  .  .  

.  * .  

.  .  .  

.  .  .  

.s. 

l .  *  

.  .  .  

. . *  

.  .  .  

Bagues d'assemblage 

a.. 

“C;?e 
mirr XOU cofb P a 

-+ E’f 
Valeurx Date de la 
(Dollars E.-U.) 

E 
transaction *w 

. . . 

. . . 

. *. 

. . . 

2 324 14 juin 1973 

4 345 14 juin 1973 

I 614 

*.* 

. . . 

. . . 

.*. 

.*. 

. . . 

. . . 

. . . 

. . . 

Avril 1973 
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6. A sa 217ème séance, le 4 décembre 19'74, le Comité aidécidé qu'une note, 
adressée aux Pays-Bas, devrait lui être soumise pour examen; 11 y serait demandé 
dans quelle mesure les enquêtes menées par le Gouvernement néerlandais, sur les 
activités de la société, activités sur lesquelles lPorganisation d'Amsterdam 
aurait déj$ porté lsattention du gouvernement, avaient confirmé lvexactitu.de 
des renseignements en la possession du Comité. AU moment de la préparation du 
présent rapport, le texte de la note que l'on se proposait d'adresser aux 
Pays-Bas était encore à l'étude. 
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cas No INGG-3. VqraEe or,':anis S pays d'Afrique, y compris la Rhodésie 
du Sud : rens<i':ncmcntâ eommuniqu6s par le iglouvement pour J_a 
défense de la paix en Finlande 

1. Les renseilj;nements prGc6demmen-t reçus SUl? cette aff&.re figurent dmS le 

sixième rapport. 

2. Les renseignements su~@~mentaires concernant les mesures prises au sujet 
de cette affaire depuis la pxésentatic?n dudit rapport sont reproduits ci-après. 

3* Une réponse datée du 17 janvier l!Y?h a 6t6 reçue de la Finlande, les 
passages essentiels en sont reproduits ci-npr& : 

"Le Charge d'affaires par int&$m de la Finlande auprès de l'organisation 
des Nations Unies, SC réf&suit ti Lb. note au Sec&aire &néral datée au 
13 décembre 197>/, a l'honneur de l'informer que le Gouvernement finlandais 
a entrepris, sur cette affaire, une enquête apprakndie dont il lui communi- 
quera les conclusions wssitôt que possible. " 

4. Une note da rappel a Gt6 envoyk au Gouvernement finlandais le 
Ilmars 1974 pour lui demander si l'enqu@te Zk&.t terminée et s'il ti-tait en mesure 
d'en communiquer les r&ultnts au Comit6. 

5. Une réponse dat& du 22 mars 1974 a été reçue de la Finlande; les 
passages essentiels en sont reproduito ci-anrki : 

"Le représentant de la Finlande :tupr& de 1'~r~anisation des Nations 1Jnies 
.a. se référant ci. la note -iiiu Secr$tuire ~~~~~~~~/ datge du 11 mars 1974, a 
l'honneur de I'inform:~ que l'affaire a Gt6 con?%& & l'ombudsman (Ministre 
de la justice) de la Finlande. 

Le Gouvernement finlnn 
Le Gouvernement finlandais communiquera au Sec&taire &&a1 les 

résultats de l'enquête @a que celle-ci sers termi&e." 

6, Comme le Comits l'en avait pri.6, 5 la suite de consultations OffiCieUSeS, 
le Secrétaire général a adressé 8,~ Gouvernement finlandais une noté datée dU 1 

I 18 juin 1974, lui faisant remarquer que cinq mois s'etaient écoulds depuis Q&eqk& 
question avait été ppnot& 2 
établir ines circonstances 

son attention et que ba Comit6 souhaitait vivement 
dti]S les~tk~~lle~ 1~ voyage OrgmiSég s'il avait eu lieu, 

avait été autorisé, le Comitb estimant que les 
Pouvaient être contraires aux dispositions 

voyages organisés en Rhodésie du Sud 

ae sécurité, établissant 1'3s 
et 3 l'esprit des résolutions du Conseil 

sanctions ù l'encontre de ce territoire. 

7. Une note datge du 21 ao$t .a5174 u étG envoy6e au Gouvernement finkkks 
Pour lui rappeler que sa r$onse au sujet de ce ca8 n'gtait pas encore parvenue au 
Comité et pour l'informer que conformément aux dispositions de la résolution 333 
(1973) du Con seil de sCcurit6, 
trinestrielle de gouvernement 

le Comité publierait sous peu la nouvelle Este 
s qui n'avaient pas répondu a ses demandes de 

rensei@ements dans le dglai prescrit de deux mois. 

/ . . . 
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8. Un deuxième rappel a été envoyé à la Finlande le 26 novembre 1974. 

Cas No INGO-4. 'Air Rhodesia et accord de 1'IATA : renseignement fourni par le 
Center for Social Action of the United Church of Christ, New York 

1. Une lettre datée du 31 mars 1974 a été adressée au Président du Comité 
par le Rév. Donald J. A. Morton, du Center for Social Action of the United Church 
of Christ, New York. Le texte de cette lettre est reproduit ci-après : 

"Je me réfère 8 la demande que le Comité a adressée aux organisations 
non gouvernementales (communiqu6 de presse SC/3470 du 4 septembre 1973) pour 
que celles-ci lui fournissent les renseignemezr&$dont elles disposent sur les 
cas de violation des sanctions. Je tiens à signaler au Comité que le Center 
of Social Action of the United Church of Christ étudie depuis quelque temps, 
en consultation avec I\fIme Barbara Rogers, des données concernant d'apparentes 
violations des sanctions par des accords intercompagnies relatifs au transport 
de passagers et de marchandises que divers transporteurs nationaux ont pass& 
avec Air Rhodesia. Nous serions reconnaissants au Comité de nous autoriser à 
distribuer à ses membres un document préliminaire et à leur présenter le 
mercredi 10 avril 1974 un exposé que nous.estimons maintenant être complet 
sur cette affaire. NNous pourrons répondre à toutes les questions que les 
membres du Comité souhaiter&i,ent poser." 

2. Conformément à la procédure habituelle du Comité, un accusé de r&eption 
a été envoyé au Rév. Morton, le 2 avril 1974. 

3. A sa 189ème séance, le 3 avril, le Comité a décidé d'inviter le 
Rév. Morton et Mme Rogers à assister à sa prochaine séance. 

4. A sa 190ème séance, le 10 avril 1974, le Comité a entendu les dépositions 
du Rév. Morton et de Mme Rogers. Le compte rendu analytique de la séance donne de 
la déclaration du Rév. Morton un résumé ainsi conçu : 

rsLe Rév. Donald Morton dit que son organisation s'est vouée,tout spécia- 
lement aux problèmes de la justice et de la libération et étant donné que son 
intérêt s'étend aux problèmes des droits de l'homme en Afrique australe, un 
des principaux points de son ordre du jour est la mise en oeuvre des sanctions 
contre le régime illégal de Smith. La déclaration qu'il va faire représentera, 

croitc~mit~81j~r~~i~~emier exposé complet fait par une organisation non gouver- 
nementale consciente et dévouée devant le Comité des sanctions en réponse 2 
l'appel qu'il a adressé aux particuliers et aux organisations pour qu'ils lui 
communiquent tout ce qu'ils peuvent savoir au sujet de violations des sanctions. 
Il espère établir ainsi un précédent de coopération fructueuse. Lui-même et 
ses collègues ont fait un effort concerté pour se conformer aux procddures du 

I 

Comité en faisant distribuer une note d'information, en faisant une déclaration 
i 

orale et en soumettant des preuves & l'appui de ce qu'ils avançaient. Ils ont 
1 
1 

l'intention dans un proche avenir de rendre publics les renseignements dont ils j 
disposent dans l'espoir que les diff&ents groupes qui agissent dans les 

/ *.. 
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différentS pays IniS CI1 C!nUsc‘ ~XXW~OllC cl’lllle FEidi utiliser ces informations et 
dfautre part; poursuivre leurs Wl*llêtCS . Lc? Center for Social Action a réuni 
ae no,&reuses i~form,ziXi.orXS dLUlS C.lC?S domaines fXdm% que les violations des 
sanctions par les c0mpnl:ni.e:: r‘~ri~XXl~S iJU’i1 serait prêt 5 communiquer au 
Comité pour qu’il puisse dûmont les exkuniner, 

Le problème parti.cUliex dU râle Qle jouent les Co!npagnies aériennes aans 

le trafic touristique 2 d~S~iNt~iSXl td C%l ‘p~‘OVerkaIlce de la, Rhodésie du &a est 
de la plus haute importnncc , t?t:irit ClOMli: qUC? li- tourisme est la deuxième 
activité productrice de dr:3Vi!?C!G tif2 CE? pRJ’5. k? tourisme en provenance de 1’ 
l’Europe occidentale et (1~ 1 ‘.h~~*i~~L~~! du ~!c?Ix+~ continue 5 se d&elopper régu- 
li&ement ; on enregistre tOu.t;~:f‘OiS ut1 ccrtzin dciCl.in du tourisme en provenance 
de lfA-&ique du Sud pCtrCt2 ï;\lc? l’on %Lit dZtl.5 ce paYs que le conflit armé en 
Rhodésie ne cesse de 5 ‘fi%ClldI*e. TI. vû sans dîrci qllC 1C CenteT fOr Social 

Action s toCcUp~reXCh.lniVL’~ll~Ilt dt% ~tEltl:2aCtiW2I financi&es, corrnlerciales et 
autres liées au tourisme Ptant dot?n~ QU ‘elles constituent une violation des 
dispositions expresses des r~:~OlUtiOIlS du Cotlsei.1 de s&uritE; il ne 5 ‘Occupe 

ni des moyens d’EU2Cilf3 3. 1:X i4hmlGoi.e (111 Sud ni ilE?S relations entre particuliers 
g~ip~eiw3mtt skïze jjas$tiiL%*~ &w dcr; raison:; hum3nitrriren , Beaucoup des compagnies 
aériennes qui se livrent W cli.?s t~~~~~a~.t~~~~ eoaw~cm~iales avec la @jm%k$ie du 
Sa% conclu leurs accord:-i iie!~lIi.a, ‘1.’ :~c’Ltr~~t;ion dit? ‘La r&;olution 253 (1968) du 
Conseil de sécurit6. 

Pour compl$t er les rc*o(:!i.;~ncmcm~ s dGj 2 communiqu& CLU Comité dans la note 
d’information &3 son or~:t,kn:i.siLf;ion, 1.c H&v. :‘lorton voudrait sil;naler le fait 
que certains repr 6s entrwts de comp:~:.:nies &ricnnes intern8tionales en poste en 
Rhodésie du Sud qUi &‘ilo it:~,~.c !̂m~~t ne sont chn.rg& que de fonctions d ‘infor- 
mation et de relations ~n~bki.~Lw:~ , se livrent en f:ti.t, d’aprss les renseigements 
qu’il a recueillis, 2 tiers Z;rtlll:~i:tc’t;:i(>~l~ commerciales. En outre, les bureaux de 
la BCAC à Salisbury jouent un rôle t; >ssentieT dans le système de réservations 
d’Air Rhodésia, les ~~~~~~~~~~~~~ do ~~2, R~JAC 2 14~ York, :iy Londres et Ù, Salisbury 
s’occupant r&uJi$rement cfe ‘trun:;m&,tre par t6lex les réservations et autres 
meSsages au nom d ‘Air Rhnctosi~:t, qui p,zie &ridemment la EOAC pour ce service. 
Le Gouvernement britsnni-gle tievr,ctit ~:ouvrir immFdiatement une enquête sur les 
activités de la, BOA(; tluj, f;xCjli-l;ent ces transactions, le~c~uelles constituent des 
violatiOns des s an& ion:; . ~,a RCV. F~nrtot~ ~1 en nluç communiqué à la délésation 
au RoYaume-Uni des preuve:: $tablinsunt que des fonds sont transférés entre la 
BoAC et A;s Rhodesin pour les services :n corfglterc1aUX ~SSLILWi,I En outre 9 d’autres 
conPa43nies aériennes ont fitaï,li en RhodGsie des burea,ux qui sont ostensiblement 
aes bureaux d’informatjon.mnis”‘sUr lesquels on aurait interêt à ouvrir des 
enquêtes. 
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Il est important de comprendre qu'Air Rhodesia fait partie int&rante du 
régime et que, conformément à l'Air Rhodesia Act, les avions et services et 
l'ensemble des ressources d'Air Rhodesia peuvent 2 tout moment être mises à 
la disposition du régime illigal. Etant donné qu'il s'agit dsune entreprise 
publique, les bénéfices réalisés par Air Rhodesia,profitent directement au 
régime. 
Po P 

Pour démontrer comment les accords intercompagnies conclus entre Air 
Rhodesia et d'autres compagnies aériennes opèrent, le Center for Social Action 
a confirmé @&&J&. de certaines compagnies aériennes des réservations comprenan"; 
des parcours effectués sur des vols d'Air Rhodesia. Dans le cas de ces 
billets, ssils avaient été payés, les violatiens ci-après auraient 6té conmise; 
cotis$es::l'agent de vente aurait fait payer à la personne à qui il délivrai: 

le bile billet le prix total du voyage, y compris le trajet accompli sur Air 
Rhodesia; dans le cas d'une agence de voyage, celle-ci transférerait 1&&& 
l@&@&, y @WZ&.~ celui correspondant au parcours sur Air Rhodesia, à la 
compagnie aérienne dont il a utilisé la souche pour l'établissement du billet, 
percevant une commission SUT le montant total, g cfz&p$fs sur la portion 
rhodésienne. La commission sur la portion rhodésienne représente le paiement 
de services à une compagnie de Rhodésie du Sud en violation de la r&olution 
résolution 253 (1968). La compagnie aerienne dont le billet a été 6mis 
transférera à Air Rhodesia, à Salisbury, le montant perçu en son nom, en 
violation du paragraphe 6 de la résolution et, enfin, Air Rhodesia versera 2 
la compagnie aérienne une commission pour ses services en tant qu'agent de 
vente, violation constituée par des services commerciaux fournis 2 une 
compagnie rhodésienne. 

Pour illustrer ce qu'il vient de dire, le Rév. Morton donne lecture d'uac 
lettre concernant des arrangements intercompagnies relatifs auxf&$&W@fl 
adressées par le Directeur des tarifs d'Air Rhodesia à Salisbury au Directeur 
de Palomar Travel Inc., en Californie. Après avoir procédé à &&nB@&%W&K?@s 
véfifications auprès des compagnies aériennes tant américaines qu'inter- 
nationales, le Center for Social Action peut affirmer qu'Air Rhodesia règle 
directement ses comptes avec les autres compagnies aériennes sans jamais 
passer par les deux cha&~!s~ &@ compensation de Genève et de New York. 

Il existe en outre d'@&'@B types d'accords qui entraînent des violations, 
les accords de fret par exemple qui portent sur le transport de marchandises 
à destination et en provenance de la Rhodésie du Sud et impliquent des 
transactions commerciales directes avec Air 8k%k%&&, ou encore les accords 
prbvoFant l'octroi de privilèges entre compagnies aériennes dont il convient 
de souligner tout particulièrement trois aspects. Premièrement, certaines 
affaires sont conclues par des employés des compagnies aériennes B&B~ l'auto- 
risation de la Direction, pratique à laquelle il doit Ztre mis fin en 
s'assurant que tous les employés reçoivent l'ordre exprès de ne traiter aucune 
affaire avec Air Rhodesia. Deuxièmement, les employés de presque toutes les 
compagnies aériennes peuvent se rendre gratuitement ou à tarif réduit en 
Rhodésie du Sud : des preuves prénises en ont été fournies à la délégation 
australiêBW. Air Rhodesia organise des sejours en Rhodésie duSud à prix 
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Le Rév. Norton suggère que les gouvernements qui veulent empecher les 
violations des sanctions par les compagnies aériennes s'inspirent du modèle de 
législation que constituent les règlements américains cités dans la note 
dsinformation, lesquels interdisent expressément "toute correspondance, tout 
accord intercompagnies,toutes réservations bloquées, toute émission de billets 
ou toute autre méthode dsassociation'. 

En conclusion, le Rév. Morton tient à bien préciser qu'en soulevant une 
question dont le Comité a déjà eu l'occasion de s'occuper, il a voulu @@@@&@ 
l'attention sur les pertes de recettes qu'occasionnent aux pays d'Afrique 
orientale les violations des sanctions, répondre à la plainte récemment 
formulée par le Gouvernement suédois en engager vivement le Comité à per%rss 1cS 
violations à lvattention de lvIATA et des gouvernements intéressés de façon 
qu'il soit mis fin à toute relation avec Air Rhodesia. 

5. A la même séance, le Rév. Morton a également distribué aux membres du 
Comité un certain nombre de documents relatifs à sa déclaration, en particulier en 
ce qui concerne les services aériens et touristiques ainsi que les voyages organisgs 
à destination de la Rhodésie du Sud b/# 

6. Le Président a ensuite exprimé la gratitude du Comité pour les rensei&?!nnt 
gnements qui lui avaient été fournis. Le Comité a décidé de demander l'avis du 
Conseiller juridique en ce qui concerne le statut juridique de 1'IATA. 

7. A sa lglème séance, le 17 avril19743 le Comité a entendu a@@ déclarations 
des représentants de lvAustralie, de la France9 du Kenya et du Royaume-Uni u 
au sujet des témoignages du Rév. Morton et de Mme Rogers. 

4 Le représentant de l'Australie hnindiqué que le Directeur du Bureau 
d'Air Rhodesia de TJew York, M. Renton Cowley, avait bien reçu de Qantas, en 1971, 
un billet gratuit à destination de l'Australie, comme tous les autres représentants 
de compagnies aériennes qui avaient participé à la Conférence intercompagnies des 
directeurs commerciaux qui s'était tenue dans ce pays. Depuis lors, des instructibn3 
pl9asstrictes avaient été données 9 et Qantas n'accorderait plus la gratuité du 
voyage à aucun employé dvAir Rhodesia. Qantas avait en outre donné des instructions 
précises à son personnel selon lesquelles, en l'absence d'un accord cavec une autre 
compagnie au sujet des voyages du personnel, tout employé devait obtenir 
l'approbat-ion d'un supérieur avant d'accepter dvun autre transporteur un bil%et 
gratuit ou a tarif réduit. Pour des raisons de principe, Qantas n'approuverait 
aucune demande qui serait faite en vue d'un voyage sur des vols d'Air Rhodesia. 
En ce qui concerne les allégations faites à la séance précédente au sujet des voyages 
du personnel de la compagnie, les documents qui avaient été remis à la délégation 
australienne &X&X& une lettre manuscrite adressée par un employé de Qantas 2 
Air Rhodesia pour demander des billets gratuits et la réponse de cette compagnie 
accompagnant l'envoi des billets. Cet acte paraissait contrevenir au règlement 
intérieur de Qantas et la question avait été mise à lvexamen en vue d'éventuelles 
sanctions disciplinaires. Alais ce n'était là qu'un exemple isolé, qui était 
contraire à la politique de Qantas comme à celle du Gouvernement australien. 

b/ Ultérieurement, le Comité a trouvé d9autres renseignements dans diverses 
publications, en particulier des documents et des dépliants de 191ATA. 

/ * I . 
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d) Le représentant du Royaume-Uni a dit qu'il avait informé son gouvernement 
des allégations du Rév. Morton mais qu'il ne pouvait encore fournir aucun 
renseignement à. cet égard. 

a. A la même séances le Comité a décidé qu'il faudrait préparer et lui 
soumettre une note qui serait transmise aux gouvernements des pays auprès desquels 
étaient enregistrées les compagnies aériennes intéressées, S&a la liste figurant 
dans le manuel de J.'IATA, à l'exception des gouvernements représentés au Comité, 
qui avaient eu connaissance de la question par l'intermédiaire de leurs représentants, 
représentants, et aux Gouvernements de l'Ouganda et de la Tanzanie, 6tant donné la 
déclaration du représentant du Kenya. Il a été décidê d'autre part qupw@%! lettre 
de même teneur devait être établie à l'intention de L'IATA et que tous les 
renseignements dont ti%~~%&% le Comité devraient être présentés de façon à indiquer 
clairement l'identité des compagnies aériennes intéressées et la liste des pays 
auxquels il convenait ou non d'envoyer la note envisagée. 

9. Conformément à cette demande, les renseignements ont été recueillis et 
présentés au Comité comme suit : 

/  .  .  I  
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Ab&d.ations 

A0 

IC 

NZ 

OR 

AE 

AL 

AT 

LY 

ND 

TS 

WC 

R 

SB 

AA 

AC 

AP 

AI 

AM 

AR 

AS 

AV 

AY 

AZ 

BN 

BP 

CO 

CP 

/ . . . 
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Tableau 1 (suite) 

Abréviations 

cx 
CY 
DL 

DT 

EA 

FI 

GA 

HA 

LB 

IH 

IT 

JL 

JM 

KE 

KL 

KU 

LG 

LB 

LI 

LM 

LO 

MD 

ME 

MH 

NA 

NW 

OA 

OK 

os 

02 

Nom de la compagnie aérienne 

Cathay Pacifie Airways Ltd. 

Cyprus Airways, Ltd. 

Delta Air Lines, Inc. 

Empresa de transportes aereos de Angola, SARL 

Eastern Air Lines, Inc. 

Flugfelag I~lmb H.F. (ICELANDAIR) 

P.N. Garuda Indonesian Airways 

Hawaiian Airlines, lnc. 

IBERIA, Lineas Aereas de Espaiia, S.A. 

Aerolinee ITAVIA 

Air Inter, Lignes aériennes intérieures 

Jauan Air Lines CO., Ltd. 

Air Jamaica (1968) Limited 

Koresn Airlines, Inc. 

KLM Royal Dutch Airlines 

Kuwait Airways Corp. 

LUXAIR (Société anonyme luxembourgeoise de navigation aérienne) 

Deutsche Lufthansa AG 

Leeward Islands Air-Transport Services, Ltd. (LIAT) 

ALM-Dutch Antillean Airlines 

Polish Airlines (LOT),a 

Air Madagascar - Société nationale malgache de transports aériens 

Middle East Airlines AIRLIBAN 

Malaysian Airline System 

National Airlines, Inc, 

Northwest Airlines, Inc. 

Olympic,Airways S.A. 

Ceskoslovenske Aerolinie 

Austrian Airlines 

Ozark Air Lines, Inc. 

/ .*. 
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Abréviations 

PA 

PK 

PR 

@ 

QZ 
RB 

RG 

RK 

RW 

SA 

SN 

SO 

SQ 
SR 

sv 

TG 

TK 

TL 

TM 

TP 

TW 

TZ 

UA 

UM 

UT 

WA 

KP 

DM 

PJom de In compagnie aérienne 

Pan America !$O~ld hi.rWtiyS , Inc. 

p&istan Intern:~ki.on:iï Airwayrs Corp. 

Pllilippine Air Lines, Ine. 

Air Ilalawi,, Limited 

Zmbia Airwnys Corporation 

syrian Arah Airlirk?s 

VARIG, S.A. (Viacao Aerea Rio-Grandense) 

Air Afrique 

HU&I~S Air Corp. (d/b/r-i. Air \pJe-st) 

South African Airwayo 

socikté nncnyme hnll;e d*~xpl.oitr~tion de la navigation aérienne 
(SABENA) 

Soutliern Airwnyo, inc. 

Singapore Airlines, Limitsd (SIX) 

Swiss Sir Tranr,port Ct?. ) Ltd. (SWISSAIR) 

Saudi Arabiiui Airl.ines 

Thai Airways Internrzt;ional., Ltd. 

Turk HL~;L Ynll~~6 (Turkish Airliizs) 

Tra~L,-~~I~ùit~rranean Airways 

DE'JA-J..inllar; Acreas c3.c ?$ar,;~:inli:i ~j11~~ 

Transportes Aereos Fortu~yeses SARL-TAI7 

Trans WorJ_cl .Z.i r'l.ir:, 1:: ,, '11?(* , 

Transair, Ltd, 

Unit& Air Lineç, Inc. 

Air Manila., Inc. 

Union de trnnsports ;&riens (UTA) 

Western Airlines, Inc. 

Air Cape (%y.), I;i;~i. 

Maersk Air 

/ ..* 
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Tableau 2 

Pays figurant sur la liste de 1'IATA auxquels une note devrait être envoyée 

Pays - 

Afrique du Sud Kl? 
SA 

Allemagne (République 
fédérale d') LH 

Arabie Saoudite SV 

Argentine AR 

Belgique SN 

Botswana 

Brésil 

BP 

RG 

Canada TZ 
I!?D 
Cl? 
AC 

Chypre 

Colombie 

CY 

AV 

Côte-d'Ivoire 

Danemark 

Espagne 

Finlande 

Grèce 

Inde 

RK 

DM 

IB 

A0 

AY 

0 A 

AI 
IC 

Companie aérienne 

Air Cape (Pty.), Ltd. 
South Afrîcan Airways 

Siège 

Le Cap 
Johannesburg 

Deutsche Lufthansa AG Cologne 

Saudi Arabian Airlines Damas 

Aerolineas Argentinas Buenos-Aires 

Société anonyme belge 
d'exploitation de la 
navigation aérienne (SABENA) 

Bruxelles 

Air Botswana (Pty.), Ltd. Gaborone 

VARIG, S.A. (Vîacao Aerea 
Rio Grandense) 

.Porto Alegre 

Transair, Ltd. 
Nordair, Ltd. 
CP Air, Canadîan Pacifie-Air 
Air Canada 

Winnipeg 
Roberval (Q&be@) 
Vanc,ouver 
Montréal 

Cyprus Airways, Ltd. Nîcosie 

Aerovîas Nationales de 
Colombia, S.A. (AVIANCA) 

Bogota 

Air Afrique Abidjan 

Maersk Air 

IBERIA, Lineas Aereas de 
Espaiïa S.A. 
Aviacîon y Comercio S.A. 

FINNAIR OY 

Copenhague 

Madrid 

Madrid 

Helsinki 

Olympic Aîrways, S.A. Athènes 

Air Indîa 
India Airlines 

Bombay 
New Delhi 

/ . . . 
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p 

Idade 

Israël 

Italie 

Jama?qUe 

Japon 

Koweït 

Liban 

Luxembourg 

Madagascar 

iqalawi 

Malaisie 

Mexique 

Maroc 

Nouvelle-Zélande 

Pakistan 

Pays-Bas 

FI 

AZ 

TII 

Ji4 

JL 

KIJ 

I’L 

Lt> 

NZ 

LM 
KL 

ALbl-Ihtrt1~ Ant~illean Rirlines Curaçao 
KLLI k~ytd. Ihtch Ai rliries Amst erdam 

/ . . . 



S/ll@+/Add.2 
Français 
Annexe v 
Page 26 

Pays 

Philippines 

Pologne 

Portugal 

République de Corée 

Singapour 

Sri Lanka 

Suisse 

Syrie 

Tchécoslovaquie 

Thallande 

Turquie 

Zambie 

UM 
PR 

LO 

TP 

TM 

DT 

KE 

SQ 

AE 

SR 

RB 

OK 

TG 

TK 

QZ 

Tableau 2 (suite) 

Compagnie aérienne Siège 

Air Manila, Inc, Pasay 
Philippine Air Lines, Inc. Manille 

Polish Airlines (LOT) Varsovie 

Transportes Aereos Portugueses Lisbonne 
SARL-TAP 
DETA-Linhas Aereas de 
J!!oçambique 
Empresa de transportes aereos 
de Angola, SARL 

Korean Air Lines, Inc. 

Singapore Airlines, Limited 
(SIA) 

Air Ceylon, Ltd. 

Swiss Air Transport CO., 
Lta. (SWISSAIR) 

Syrian Arab, Airlines 

Ceskoslovenske Aerolinie 

Thai Airways International, 
Ltd. 

Turk Hava Yollari (Turkish 
Airlines) 

Zambia Airways Corporation 

Lourenço Marques 

Luanda 

Séoul 

Singapour 

Colombo 

Zurich 

Damas 

Prague 

Bangkok 

Istanbul 

Lusaka 

/  .  * I  
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France 

Indonésie 

Kenya 

@@.nda 

%ublique-Unie de 
Tanzanie 

Royaume-Uni 

Sièce 

Vienne 

I~?rî;tex~ Airlines , Inc, Los Angeles 
'11113' ~tcxl Air Lines , Inc q Chicago 
Tran!; Idorl.tl Airlines , Inc. New York 
Saut hem Airtmys , Inc 1 Atlanta 
EIlli;~llCXfà Air Cor??. (cl/b/a Air West ) San Francisco 
I%tn Amt‘iriean !dorld Airways, Inc. New York 
CY,LW~ Ais Lines, Inc. Saint-Louis 
Alle~~lwny Airlincs , Inc. Pittsburgh 
î îl.t?h;b Aj.rlj.nc?s , Inc. Honolulu 
a.en Air AlrJr,ka > , Inc. Anchorage 
Tlie Plyinf: ‘i”if-,c+r Line, Inc. Los Angeles 
!%~ilxxwd W3rld Airlines , Inc + EJew York 
Anu~~ic311 Airlincci Inc. New York 
fll.:~a!w Airl.ines , Inc. Seattle 
13rtLlliPf nisw~~ys , Irrc. Dallas 
Cuntinw~t:~l. Airlinc-s , Inc n Los Angeles 
Da?:Lt,u. Air I,inet-r J Inr . Atlanta 
E~~stxrn .ki~* I,:inen, Inc. New York 
Nczri;llw~~at Airli XlC?S , zxxc‘. Minneapolis- 

St. Paul 
National Airlines, Irrt:. Mi ami 
1I:~w~GJ.m Airlimr; , Iric, Honolulu 

Air Conmms Moroni/Pari s 
Air I+:,ance Paris 
Air Inter , LiCt,nes :&iennes Paris 

i11tGrieurea 
trunsports :t&iens (IITA) Paris 

PIN. Garudz~ Indonesian Airways Djakarta 

IFnst Africnn Airways Nairobi 

Idwt; Afri crin Ai, rways Nairobi 

East Afri, cm Ailnways Nairobi 

Leeward Islunds Air Transport St. John (Antigua) 
%rvicc s, Ltci. (LIAT) 

Cathay PaciPic Airways, Ltd, Hong-kong 

/ . . . 
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10. En réponse à la demande formulée par le Comité à sa IgOème séance, le 
mémorandum ci-après, daté du 16 avril 197'4, a ét6 présenté par le Directeur de la 
Division des questions juridiques générales (Service juridique). 

Statut juridique de 1'IATA 

1. Le présent mémorandum a pour objet de répondre aux questions posÉes 
au Service juridique à la IgOème séance du Comité au sujet du statut 
juridique de l'Association du transport aérien international (IATA) à 
l'occasion de la "Note d'information sur les accords des compagnies aérienwss 
internationales contrevenant à la résolution 253 du Conseil de sécurité" 
présentée par The Center for Social Action, United Church of Christ. 

2. L'IATA est une association de compagnies aérienles dont les statuts 
ont été adoptés par la Conférence internationale des transporteurs aériens 
(La Havane, 16-19 avril 1945); on trouvera ci-joint un exemplaire des 
statuts, sous la forme modifiée qui est actuellement en vigueur. Selon 
l'article II des statuts, l'office central de l'Association doit "etre 
installé dans la ville où se trouve le siège de l'Organisation de lvaviaticn 
civile internationale (OACI); lorsque 1'OACI a établi son siège à Montréal, 
lvAssociation svest également installée dans cette ville. Peu après l'IAT.4 
a été constituée en compagnie par une loi privée du Parlement canadien 
(P-10 George VI, chap. 51 9 18 décembre 1945), dont on trouvera ci-joint copie. 

3. Ni les statuts de l'Association ni la loi lui conférant le statut 
de compagnie ne stipulent expressément que 1'IATA est soumise aux lois du 
Canada. Cependant, en règle générale, une association constituée en 
compagnie par la loi de 1'Etat où son siège est établi est normalement 
soumise aux lois et à la juridiction dudit Etat, à moins que la loi n'en 
dispose autrement. Le Secrétariat de lvOrganisation des Nations Unies n'a 
pu découvrir aucun élément prouvant que la législation canadienne accorde 
à 1'IATA des immunités, des exemptions ou des privilèges spéciaux, Bien 
que la plupart des membres de 1'IATA soient des compagnies aériennes 
gouvernementales, lvAssociation est à strictement parler une organisation 
non gouvernementale qui n'est pas en droit de prétendre à des privilèges, 
L'article 37 du règlement de la Chambre de compensation de L'IATA prévoit 
que ledit règlement "sera interprété conformément aux lois du Canada en 
vigueur". S'il est vrai que le règlement n'assujettit pas 1'IATA en tant 
que telle au droit canadien, cette disposition paraît indiquer que L'IATA 
reconnazt qu'elle entretien des liens spéciaux avec 1'Etat dans lequel elle 
est constituée en société, surtout si l'on tient compte du fait que la 
Chambre de compensation est située dans un autre Etat. 

4. Même si, comme cela paraît tout à fait probable, 1'IATA est 
soumise &la juridiction canadienne, il ne svensuit pas nécessairement qu'sui 
texte législatif particulier s'applique à une transaction particulière, 
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Seul un tribunal canadien coInp6tei?t T3OUlTait rendre Une décision val&& 

sur le point de savoir Si WI te,xtG législatif canadien concernant les 
sanctions contre la Rhodt+~ ‘Oif? du SLld IleUt S ‘appliquer au rôle joué par 1 !IATA 
dans la conclusion d'accords CIF: trWlS~OXts intercompagnies, L’IATA joue 
aans ce domaine le rôle d ’ 3x1 intermPdlai re , communiquant des renseignements 
sur les compagnies t&‘X’iellIlC!S i~6S~X’eWit2rJ d.‘appliyuer les accords; 1’Association 
n’est pas elle-même partie WJx &ccordS, 

5. pour 1 ‘&gani!;ra%io~ des Idk~ti~ns Unies, 1’IATA est une organisation 
non gouvernementale de la cnt$;orie II do.t;&e du Statut consultatif -auprès 
au Conseil économique Ct SOCiQl. t;n peut donc penser qu’elle répondra 5, 
d’éventuelles demandes de renr;eil.tnements concernant ses activités dans son 
domaine de compdtence. 

6. Le Manuel de l’ IATA dont il est qucr;tion au paragraphe 6 de la 

“Liste des compagnies nyWk pW!JG deES accords wec Air Rhodesia” qui figure 
aans la note d’information susmwt~iann6e est le Manuel des accords inter- 
compagnies de L’ IATA + On trouvera ci-joint une copie du passage pertinent 
de ce manuel lp. .i. ) ‘4 clcr~ixihe rl?visY.on, 12. ii) révis& et p, 1.6, trente- 
troisième révision (Ier tii?cr:mbre 1.cjr/31/, ainsi qu’une liste des codes 
d’abr&iation des compngnic~ aéricrnnes utilis6s dans le Manuel. 3n a joint 
également le texte de 1 
passagers” 

’ “Accord Intt;~rcontps~ni.es relatif au transport des 
et celui de 1 “‘Accord iWWcompag,nies relatif au transport des 

marchandises “. Le p,arap;r::qh? 2 rk 1’ article IX de chacun de ces accords 
prévoit la procédure PiiLX l~quellh~ U110 compal;nie acrienne peut y devenir partie 
et l’alinéa a) i ) du pwagraphc 14 de 1.’ wticle IX pr6voi.t la possibilité pour 
toute partie de mettre fin 3 se:: obli[;ations it l’égasd de toutes les parties 
ou à l’égard d’une n,eule d’ent.re elles cn donnant $ par écrit, un préavis 
de 30 jours. En recourant ;i cette pro&dure, toute compagnie aéTienne tenue 
2 l’égard d’Air Rhodesia en vertu des accord.~ pourrait, dans un délai de 
30 jours, mettre fin à ses obligations envers Air Rhodesia, 

11. Le Comité était Cgalement saisi du texte d’une note explicative, obtenue 
auprès! de l’IATA, relative aux rapports entre les accords de 1’IATA et le droit 
wwlien d’une part, et la r$solution 253 (lgG8) du Conseil de sécurité, d’autre 
part, ainsi que du texte des r$elements de l’Organisation des Nations Unies 
relatifs à la Rhodgsie publi.6~ garr le Gouvernement canadien le 20 décembre 1968 
conformément au United Nations Act dudit gouvernement. 

12. Conformément B la dgcision grise par le ComitC & sa lglème séance, le 
Secrétariat a établi la, liste ci-ap$s, qui. Gnum&e les autres questions évoquées 
dans les dépositions du R&. Donald Morton e-1; de Ml-Le Barbara Rogers, à 1’ égard 
aesWelles le Comité voudra ptrut-être ouvrir 1.1~~ enquête auprès des gouvernements 
Ou aes WWnisations internationales int&ess68. 

4 Possibilit6 que 1 ‘Aa4 pwociatic>n du transport aÉrien international (IATA) 
encour%e et facilite la conclusion d’accords *en violation des sanctions, service 
pour leCluel il semblerait qu’Air Rhodesis verse une redevance. 

/ . . . 
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b) Position et responsabilité du Gouvernement canadien à l'egard des 
activités de L'IATA qui pourraient être contraires aux r&olutions du Conseil de 
s&curité, compte tenu des dispositions de l'article 37 du Manuel des accords 
intercompagnies (sixième édition) de 1'IATA et des dispositions de la loi du 
Parlement canadien de 1945 par laquelle 1'IATA a é-t6 constituée en compagnie au 
Canada. 

C) Allégation concernant les transactions de grandes sociétés de cartes de 
crédit avec la Rhodésie du Sud, transactions à propos desquelles le Gouvernement 
des Etats-Unis n'aurait apparermnent entrepris aucune enquête. 

d) Reprise ou poursuite des activités en Rhodésie du Sud dè la Hertz Car 
Rental CO. 'et peut-être asautres sociétés citées dans l'étude de la Fondation 
Carnegie. 

e) Existence en Rhodésie du Sud de "bureaux d!information" de certaines 
cgmpagnies aériennes qui se livreraient en fait à des activités commerciales+ 
LCompagnies aériennes citées & ce propos : BOAC, Alitalia, Lufthansa, Pan Am, 
South African Airways et TAPA/ 

f) Existence d'accords intercompagnies (qui seraient souvent irrégulièremenk 
appliqués) grâce auxquels des employés de iverses compagnies internationales 
de transports aériens bénéficient de bille s gratuits ou à tarif réduit & 
destination de la Rhodésie du Sud et les employés d'Air Rhodesia bénéficient 
d'avantages identiques pour se rendre dans divers pays. Il a été avancé que 
ces voyages 5 destination et en provenance de Rhodésie du Sud facilitent, entre 
autre choses, la promotion du tourisme et les gains en devises qui en découlent 
pour le régime illégal. 

d Organisation, par diverses compagnies aériennes, de "voyages à forfait" 
à destination de la Rhodésie du Sud, qui auraient rapporté au régime un total 
e&.mé à approximativement 6,3 millions de dollars E.-U. pendant l'année 1974. 
/Les compagnies aériennes mises en cause seraient, entre autres : Air Afrique, 
Air France, BOAC, Ethiopian Airlines, 
et UTA:/ 

Iberia, Lufthansa, Olympic: Pan Am, SAA, Tu 

h) Présence dans de nombreux pays d'agents de compagnies aériennes, de 
bureaux de vente et d'agences de tourisme qui encouragent les voyages à destination 
de la Rhodésie du Sud par la publication de brochures, la projection de films 
touristiques, l'organisation de conférences et d'autres moyens. 

13. A sa 192ème séance, le ler mai 1974, le Comité a adopté le texte suivant 
d'une note 3 adresser aux Etats d'immatriculation des compagnies aériennes vk&eS, 
dont la liste figure dans le tableau 2 ci-dessus. 

0 

/ . . . 
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"Le Secrétaire grjin~ral ht. 

A la p!qgZ? 16 Ch i%UlLX?~ .--,_,---< -̂  ~Ont; PIIWGrGes Iles compagnies de transport aérien 

qui auraient conclu 
. &Wt?C hl? ~kd?~+itL &?S accords s’inscrivant; dans le cadre 

des accords de l’Associs.ti”~~ rel;kifs au transport de passagers ou au 
transport de marchandir;e!; , q:>u qui CXZL souscrit 6 une partie des dispositions 
desdits accords t Au nomhrc c1s.i ms compagnies de transport aérien on peut 
signaler : 

@~III de la cOmpat-;rKie ou des compagnies visées-/ 

Le Comite tient 2 rappeler qu’au pwngraphe 6 de sa résolution 253 (1968) 9 
le Conseil de sCc\rril ir :? a;itT,:i 4kt,* q\.lt.; ‘t.tF?i:-; ].i<:,; >,:t:LtJS ITen;ljyp;; de 
l’Organisation des Natic:~:; IJnict; emp~chcsonl; les compagnies de transport 
aérien constituGes dan:; 7.cur5 tcrritoirrs et les aéronefs immatriculés chez 
eux ou affrét& par 1eur:a rcu:.;or~,a~stultc; d’effectuer des vols 2 destination 
ou en provenance de IihoilGsic: du %nri ou d’assurer des correspondances avec 
toutes compagnies *&riennea ccarK;titu~cc ou tous aéronefs immatriculés en 
Rhodésie du Sud’, 

Le Comité serait nhkigk au @,owernement de Son Excellence de bien 
vouloir faire une enquête w  sujet, tic:!‘; informstions figurant dans le Manuel. 
de 1’IATA. Si IL’ exnctitudc~ dos renseignements port& B la connaissance du 
Camité était confirmZk, i I y rturinit lieu de conclure qu’une grave infraction 
aux sanctions impos&s par le Cor~wil de r;Gcurit& a Gté commise, Le Comit E! 
considère que les I$bat;s Membres de l’Organisa.tion des Nations Unies 9 de même 
que les autres Etat,s, uont c3.airement tenus, en vertu du paragraphe 6 de la 
résolution 253 (1968), d’emp&her la, conclusion et l’application d’accords 
inter-compagnies avec Air IW~koia, 

En conséquences 1I.e Camit6 serait tr*s obligé au gouvernement de Son 
Excellence de faire d’urgence une enqu$te :Z ce sujet et de prendre toutes les 
mesures nécessaires , en particu~jer en mettant fin à tout accord conclu entre 
ses compagnies de transport a&ien, ou les compagnies de transport aérien 
lmmtriculées sur son territoire, et Air Rhodesia, et d’informer Le Comité 

de l’issue de la question, :,ti possible diS.ci deux mois. 

Le Comitd souhaiterait en outre avoir communication du texte de la 
législation ou de la rc@ementatjon ad&.ni.strative qui intéressent 
l’application des disPositions du paragraphe 6 de la résolution 253 (1968) -” 

/  .  .  I  
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14. Cette note a été transmise aux gouvernements intéressés le 13 mai 1974, 

15. A sa 193ème séance, le 8 mai 1974, le Comité a adopté le texte d'une 
déclaration spéciale sur ce problème et a décidé de prier le Sec&taire général 
de l'organisation des Nations Unies de la transmettre, en sa propre qualité, au 
Directeur général de 1'IATA. Le Comité a également décidé d'adresser une autre 
note au Gouvernement canadien, le priant de procéder à une enquête sur la . 
question. Les textes de la lettre d'envoi du Secrétaire général et de la 
déclaration du Comité sont les suivants : 

î.) Texte de la lettre d'envoi du Secrétaire général 

"J'ai été prié par le Comité du Conseil de s6curité créé en application 
de la résolution 253 (1968) concernant la question de la Rhodésie du Sud 
de vous transmettre la déclaration ci-jointe relative aux accords inter- 
compagnies avec Aix Rhodesia. 

Le Comité a souligné la gravité quvil attache $ ce cas de violation 
suspectée des sanctions obligatoires établies par le Conseil de sdcurité, 
Le Comité vous serait très obligé de bien vouloir vous pencher de toute 
urgence sur la question." 

ii) Texte de la déclaration du Comité 

"1) Il a été porté à l'attention du Comité du Conseil de sécurité cré6 
en application de la résolution 253 (1968) concernant la question de la 
Rhodésie du Sud que, selon le Manuel des accords intercompagnies de l'IATA, 
Air Rhodesia a conclu des accords intercompagnies avec un grand nombre 
d'autres compagnies aériennes. 

2) Un exemplaire du texte de la résolution 253 (1968) du Conseil de 
sécurit$ est joint au présent texte et le Comité aimerait attirer l'attenticn 
de 1'IATA sur le texte du paragraphe 6 dont la teneur est la suivante : 

‘6. Décide que tous les Etats Membres de l'organisation des 
Nations Unies empêcheront les compagnies de transport aérien constituées 
dans leurs territoires et les aéronefs immatricul$s chez eux ou aff&& 
par leurs ressortissants, d'effectuer des vols à destination ou en 
provenance de Rhodésie du Sud ou dvassurer des correspondances avec 
toutes compagnies aériennes constituées ou tous aéronefs immatriculés 
en Rhodésie du Sud.' (C'est nous qui soulignons.) 

3) Contrairement à l'interprétation donnée dans la note explicative que 
1'IATA a présentée au Comité, la portée du paragraphe 6 n'est aucunement 
restreinte par les dispositions du paragraphe 3 de.la résolution. 
paragraphe 6 se suffit à lui-même. 

Le 

l'Organisation des ?Tations Unies, 
Le Comité estime que les Etats Membres de 

de même que les autres Etats, sont 
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clairement tenus asempêcher la conclusion et lsexécution par leurs compagnies 
aériennes et aéronefs d'accords intercompagnies avec Air Rhodesia. Le 
reglement canadien invoqué dans la note ne concerne pas seulement'le 
transport des marchandises. En particulier, on retrouve le passage pertinent 
du paragraphe 6 de la r6solution 253 (1948), bien qu'il ne soit pas repris 
mot à mot, dans le texte de l'article 12 du règlement, qui ne prévoit pas 
une telle restriction. 

4) Le Comit6 aimerait aussi appeler l'attention de 1'IATA sur le 
paragraphe 4 de la résolution 253 (1968), qui traite de l'envoi de fonds 
à des personnes ou des organismes en Rhodésie du Sud, et sur la résolution 
27'7<(1970) du Conseil de securité, qui est également jointe, et plus 
pr%cisément sur l'alinéa b) du paragraphe 9 dont le texte est le suivant : 

‘9. Décide, conformément à Z'Article kl de' la Charte'et pour servir 
l'objectif qui est de mettre fin à la rébellion, que tous les Etats 
Membres devrant : 

b) Interrompre immédiatement le service de tout moyen de transport 
existant à, destination ou en provenance de la Rhodésie du Sud.' 

5) Si les renseignements qui figurent dans le Manuel de lsIATA sont 
confirmés, il semblerait que l'on puisse conclure à l'existence dpune 
violation grave des sanctions imposées par le Conseil de sécurité. 

61 En conséquence, le Comité saurait gré à lvIATA de lui faire savoir 
d'urgence à quelle date Air Rhodesia a effectué aupr& de L'IATA les démarches 
préVUeS au paragraphe 2 de lvarticle IX de chacun des accords intercompagnies, 
quand 1'IATA a informé les parties à ces accords des démarches d'Air Rhodesia 
et quand et comment chacune des compagnies aériennes dont le nom apparaît 
dans le Manuel des accords intercompagnies de lpIATA a fait part de son accord9 
conform6ment 5 If alinéa b) du paragraphe 2 de l'article IX. 

7) Il n'échappera pas à 1'IATA que le Comité est également tenu 
d'adresser une copie de la présente lettre au Gouvernement canadien. LvIATA 
est constituée en compagnie par une loi du Parlement canadien et il apparaTt 
que I'IATA a peut-être au moins facilité, par le système des accords inter- 
compagnies et par le biais des programmes de représentation, la perpétration, 
par autrui, d'actes qui entrakent de graves violations des sanctions contre 
la Rhodésie du Sud. Il est possible aussi que lvIATA ait elle-même agi en 
contravention au'droit canadien en la matière. 

8) Le Secrétaire général de lPOrganisation des Nations Unies a déjà 
écrit à un certain nombre de gouvernements dont certaines compagnies aériennes 
semblent impliquées. Le Comité lui a demandé, en outre, de prier 1'IATA 

/ . . . 
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d'apporter sa coopération active en enquêtant sur cette question et, si la 
réalité des faits se confirmait: en mettant fin à la participation de la 
Rhodésie & ces accords. Le Comité prie 1'IATA d'attirer dès maintenant 
l'attention des compagnies aériennes membres de 1'IATA sur les éléments de 
la situation, d'interrompre toute correspondance avec Air Rhodesia et de 
mettre fin sur le champ à toute transaction avec cette compagnie, directement 
ou indirectement. Ce faisant 9 le Comité adresse un appel particulier a 
l'IATA, ayant Présents à l'esprit les objectifs et les buts de 1'IATA tels 
qu'ils sont exprimés dans ses statuts dont l'article 3, paragraphe 3, 
déclare : 

'De coopérer avec l'organisation de l'aviation civile internationale 
et les autres organisations internationales.' 

9) Le Comité saurait gré au Directeur général de 1'IATA de lui faire 
parvenir sa réponse au plus tôt, si possible dans les deux mois." 

16. En conséquence, le Secrétaire général a transmis au Directeur gén6ral 
de l'IATA, comme il en avait étk prié, le texte de la déclaration du Comité, 
ainsi que la note adressée au Canada, en y joignant un exemplaire de la lettre 
du Secrétaire général. et de son annexe. 

17. Un accusé de réception, en date du 16 mai l#c, a été reçu de la Côte 
d'ivoire et des réponses ont été reçues du Koweit, de l'Italie et de la Syrie; 
les passages essentiels de ces réponses sont reproduits ci-après : 

i) Note du Koweï't, en date du 15 mai 197' 

"Les autorités koweitiennes compétentes, après avoir mené l'enquête 
appropriée, sont convaincues que l'allégation selon laquelle la Kuwait 
Airways Corporation aurait conclu avec Air Rhodesia des accords 
s'inscrivant dans le cadre des accords de 1'IATA relatifs au transport de 
passagers ou au transport de marchandises ou aurait souscrit à une partie 
des dispositions de ces accords est entièrement fausse. 

La Kuwait Airways Corporation, comme tous les ressortissants et sociétés 
koweïtiens, ne mène aucune activité en Rhodésie du Sud et n'entretient 
aucune relation avec le régime raciste de ce pays. 

Le Gouvernement koweïtien, ses ressortissants et ses sociétés appliquent 
scrupuleusement les sanctions imposées par le Conseil de sécurité et 
s'abstiendront de prendre toute mesure qui pourrait donner un semblant de 
légitimité au régime illégal de la minorité raciste. 

De plus, la Kuwait Airways Corporation avait déjà informé 1'IATA 
qu'elle n'avait aucun rapport d'aucun type que ce soit avec Air Rhodesia 
et qu'elle n'acceptait pas les billets d'avion délivrés par celle-ci. 

/ . I  l 
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Le représentant permanent de lsEtat du Koweït tient i féliciter le 
Comité du Conseil de sécurité de sa vigilance et s'engage 2 coopérer au 
maximum avec le Comité afin de permettre à celui-ci de réaliser les nobles 
objectifs pour lesquels il a été créé. Le représentant permanent sera 
toujours heureux de recevoir des renseignements sur les questions relevant 
de la compétence du Comité et de mener les enquêtes nécessaires, Néanmoins, 
dans le cas présent, le Comité peut être assuré qu'aucune violation des 
sanctions imposées par le Conseil de sécurité n'a été commise." 

ii) Note de lvItalie, en date du 20 mai 1974 

"A ce propos., le représentant permanent de la République italienne a 
l’honneur d'assurer que le contenu de la note susmentionnée a déjà été port& 
à la connaissance du Gouvernement italien. 

En ce qui concerne la requête du Comité des sanctions concernant les 
textes de la législation ou de la réglementation administrative qui intéressent 
l'application des dispositions du paragraphe 6 de la résolution 253 (1968), 
le représentant permanent de la République italienne a l'honneur d'appeler 
lvattention du Comité des sanctions sur le fait que le Gouvernement italien 
a adopté toutes les mesures nécessaires pour donner pleine et entière 
exécution à la résolution 253 par le décret-loi du 3 octobre 1968, publié 
dans le Journal officiel de la République italienne le 3 octobre 1968. Le 
texte de ce décret-loi, communiqué en sontemps au Secrétariat de 
l'Organisation, a été publié par le Secrétariat dans le document S/8786/Add.3, 
daté du ler novembre 1968." 

iii) Note& de la Syrie, en. date du 21 mai 1974 

"La Syrian Arab Airlines n'a jamais conclu avec Air Rhodesia d'accords 
s'inscrivant dans le cadre des accords de 1'IATA relatifs au transport de 
passagers ou de marchandises ni souscrit à une partie des dispositions de 
ces accords et n'a par conséquent aucun rapport de quelque type que ce soit, 
directement ou indirectement, avec cette compagnie. Les allégations 
contenues dans le Manuel des accords intercompagnies de lvAssociation du 
transport aérien international sont entièrement fausses." 

18. Le 21 mai, le Secrétaire général a reçu le Directeur de 1'IATA pour 
un entretien au cours duquel le Directeur général a assuré qu'il ferait de son 
mieux pour aider le Comité de toutes les façons possibles. 

19. Le Secrétaire général a reçu du Directeur général de 1'IATA une lettre 
datée du 30 mai 1974 dont les passages essentiels sont reproduits ci-après : 

/ . . . 
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"J'ai porté votre lettre et la déclaration du COnSeil de sécuritd 2 
l'attention du Comité exécutif de l'IATA, qui SseSt réuni réCeItment comme 
il le fait régulièrement vers le milieu de l'année. 

Ainsi qu'il est écrit dans notre note explicative, qui vous a été 
communiquée 9 1'IATA est une société canadienne soumise & la réglementation 
officiellement promulguée le 20 décembre 1968 par le Gouvernement canadien 
pour donner effet à la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité. Le 
Comité exécutif a été avisé qu'en s'acquittant de certaines fonctions pureme~lt 
administratives en vertu des résolutions des conférences de trafic, 1'IATA 
nPavait pas contrevenu à, cette réglementation. Il s'agit bien entendu d'une 
question d'interprétation de la loi canadienne et mon conseiller juridique 
est disposé à donner au conseiller juridique des Nations Unies toutes 
explications 'voulues. Je tiens à souligner que les résolutions des 
conférences de trafic sont approuvées par tous les gouvernements intéressés. 

Néanmoins, et quoique par ses termes la résolution du Conseil de 
sécurité soit adressée aux Etats Membres de lPOrganisation des Nations Unies, 
je suis heureux de pouvoir vous assurer de la coopération de 1'IATA avec 
l'Organisation des Nations Unies et ses institutions spécialisées conform&nent 
aux statuts de l'Association. Dans le courant du mois prochain, je serai 
en mesure de vous fournir les renseignements demandes au paragraphe 6 de 
la déclaration du Comité des sanctions et de vous faire connaître les mesures 
qui ont été prises pour donner suite au paragraphe 8 de cette déclaration. 

En terminant, je tiens à vous remercier de m'avoir permis de 
m'entretenir personnellement avec vous des divers aspects de cette question 
lors de mon passage à New York la eemeine dernière." 

20. Des réponses ont été reçues du Pakistan et du Japon; leurs passages 
essentiels sont reproduits ci-après : 

i) Note du Pakistan, en date du 11 juin 

"Le représentant permanent du Pa,kistEm_aauprès de l'organisagion des 
Nations Unies... se référant à la lettre /du Secrétaire général/ datée du 
13 mai 1974 concernant les accords relatifs au transport de passagers et/Ou 
au transport de marchandises conclus entre la Pakistan International Airww~ 
Corporation et Air Rhodesia; 
pakistanais, 

a l'honneur de faire savoir que le Gouvernemel~~ 
après enquête sur la question, a communiqué ce qui suit : 

'La Pakistan International Airlines est membre de 1'IATA depuis 
1955. Air Rhodesia participe à cet accord multilatéral depuis 1968. 
Il semble qu'un fonctionnaire ait par inadvertance donné l'accord de 
la PIA POLI~ qu'Air Rhodesia devienne membre participant à l'accord 
multilatéral intercompagnies de l'IATA, malgré le communiqué gouver- 
nemental relatif aux sanctions contre la Rhodésie du Sud. La PIA a 
adressé une lettre au secrétariat de 1'IATA le 20 mai 1974, retirant 
notre accord en ce qui concerne Air Rhodesia.!" 

/  . . I  
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ii) Note du Japon, en date du 21 juin 1974 - 

"Le représentar& permanent du Japon..., se référant à la note du 
íSecrétaire généra&/ datée du 13 mai 1974 concernant la participation de la 
Japan Air Lines aux accords intercompagnies de lsIATA conclus avec Air 
Rhodesia, a l'honneur d'informer le Secrétaire général de l'enquête entreprise 
par le Gouvernement japonais et des mesures prises en conséquence par la 
Japan Air Lines, comme suite à la note Vi&e ci-dessus du Secrétaire général, 
à savoir : 

1) La Japan Air Lines participe aux accords intercompagnies de L'IATA 
depuis février 1954. Comme Air Rhodesia est devenue partie aux accords 
intercompagnies de lvIATA en mars 1968, la Japan Air Lines s'est trouvée 
obligée, en vertu des arrangements types de lPIATA, de conclure des accords 
intercompagnies avec Air Rhodesia. 

2) Donnant suite immédiatement à la note du Secrétaire &&ral, qui 
lui avait été communiquée par le Gouvernement japonais, la Japan Air Lines, 
par un télégramme daté du 3 juin 1974, a pris les mesures nécessaires en 
notifiant à. l'Association du transport aérien international et à Air Rhodesia 
sa décision de mettre fin, à compter du 2 juillet 1974, aux accords inter- 
compagnies de 1'IATA relatifs au transport de passagers et/ou aux.transports 
de marchandises conclus avec Air Rhodesia. On trouvera ci-joint le texte 
de ce télégramme. 

Le représentant permanent du Japon déclare en outre ce qui suit : 

11 Lors d'une réunion de cabinet, en 1968, le Gouvernement japonais 
avait décidé de prendre les mesures nécessaires pour appliquer la résolution 
253 du Conseil de sécurité, dès son adoption. 

2) Conformément & cette décision, le Ministère des transports a 
adressé, en juin 1968, une lettre à la Japan Air Lines, seule compagnie 
nationale à exploiter des services aériens internationaux réguliers, dans 
laquelle il a appelé l'attention de la compagnie SUT les dispositions 
pertinentes de 1a:résolution 253 du Conseil de sécurité, et prié la Japan 
Air Lines de ne pas procéder au transport aérien de marchandises 2 destination 
et en provenance de la Rhodésie du Sud, ni à l'exploitation de services & 
destination et en provenance de la Rhodésie du Sud et, d'autre part, de ne 
pas assurer de correspondances avec des compagnies aériennes de Rhodésie du 
Sud. 

/ . . . 
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3) Conformément à cette demande du Gouvernement japonais, la 
Japan Air Lines n'a jamais vendu de billets & des passagers9 ni acc&pt;é de 
transporter des marchandises, à destination de la Rhodésie du Sud. 

Le représentant..permanent du Japon assure le Secrétaire général que 
le Gouvernement japonais a l'intention de continuer 2 coopérer pleinement 
avec l'organisation des Nations Unies & l'application de la résolution 
253 (1968)::‘du Conseil de s&curité. 

Texte du télégramme émanant de la Japan Air Lines - 

Nous vous informons que, conformément au paragraphe 4 A) 1) de 
l'article IX des accords intercompagnies de 1'IATA relatifs au transport 
de passagers et/ou au transport de marchandises, la Japan Air Lines 
dénonce, avec effet au 2 juillet 1974, ces accords en ce qui concerne 
l'Air Rhodesia Corporation." 
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21. A la 201ème séance, le 27 juin 1974, le représentant de la France a fait 
Iéclaration ci-après : 

"Ma délégation avait saisi les autorités françaises des déclarations 
faites au mois dvavril dernier devant le Comité par le Rév. Morton et 
Mme Rogers concernant les accords qui auraient été passes avec Air Rhodesia, 
par le canal de l'IATA, par de très nombreuses compagnies aériennes dont 
certaines compagnies françaises. 

Je suis.en mesure de faire savoir au Comité qu'au cours d'une réunion 
qui a eu lieu au Ministère des affaires étrangères, il a été décidé que 
les autorités de tutelle des compagnies aériennes françaises inviteraient 
ces dernières 2 respecter le régime des sanctions tel qu'il résulte de la 
résolution 253 (X968), ce qui implique notamment la dénonciation des 
accords IATA. 

En ce qui concerne les vGroup-toursv qui ont également fait l'objet 
des observations du Comité, les compagnies françaises ont été invitées à 
svabstenir 2 l'avenir de toute programmation de -pareilles activités." 

22. Au cours de la même séance, le représentant des Etats-Unis d'Amérique a 
16 lecture d'une note adressée par le Chef du Service juridique de la Federal 
ttion Administration (Administration fédérale de lPaviation) des Etats-Unis 
présidents de toutes les grandes compagnies de navigation a&ienne des Etats-Unis 
tux organismes intéressés. Le texte de la lettre est le suivant : 

"Nous nous adressons à vous, ainsi quDaux présidents de toutes les grandes 
compagnies de transport aérien des Etats-Unis. Notre attention a été attirée 
sur un certain nombre de cas dans lesquels il est fait état de violations 
du Special Federal Aviation Regulation 21 (Règlement fédéral spécial 21 en 
matière d'aviation) (SFAR 21). Le SFAR 21 a été pris en application du 
décret 11419 (du 29 juillet 1968), qui a lui-même éte promulgué en réponse 
2 la résolution 253 (1968) adoptée le 29 mai 1968 par le Conseil de sécurité 
de l'Organisation des Nations Unies. Le SFAR 21 porte interdiction de 
certaines transactions avec la Rhodésie du Sud et dispose en son article 2 : 

‘cl Aucun transporteur aérien des Etats-Unis ne peut exploiter un 
aéronef quel qu'il soit et nul ne peut exploiter un aéronef, quel qu'il 
soit 9 s'il est la propriété dsune personne relevant de la juridiction 
des Etats-Unis ou enregistré conformément au droit des Etats-Unis., ou 
s'il est affrété par une telle personne : 

1) A destination ou au départ de la Rhodésie du Sud; ou 

2) En coordination avec une compagnie aérienne constituée en 
Rhodésie du Sud ou un aéronef immatriculé en Rhodésie du Sud, que 
ce soit en assurant des correspondances, par voies d'accords 
intercompagnies, par réservation groupée, émission de billets ou 
de tout autre mode de coopération. 

/ . . . 
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d) Les interdictions prévues au présent article valent à l'égard du 
propriétaire, du locataire, de l'exploitant ou de l'affréteur de 
l'appareil et de tout autre employé, salarié OU agent de lsun d'eux gui 
prend part au transport ou à lvexploitation interdits. 

e) Tout transport ou toute exploitation dont le but OU l'effet est de 
tourner l'une quelconque des interdictions Posées au present article sont 
également interdits.' 

Le décret 11419, du 29 juillet 1968, confie la responsabilité dsassureT 
le respect de cette disposition au Département des transports qui a lui-même 
délégué ses pouvoirs à la Federal Aviation Administration. 

Nous nous inquiétons spécialement des accords intercompagnies, tant 
bilatéraux que multilatéraux, passés avec Air Rhodesia. NOUS nous inquiétons 
également des activités d?agents de voyages aériens qui délivrent des billets 
d'Air Rhodesia. Une série d'enquêtes est ouverte. 

Nous vous-demandons de bien vouloir nous accorder votre aide pour faire 
en sorte que Inom de la compagnie ou de l'agence intéressée/ fonctionne dans 
le respect total du SFAR 21. 

Si vous désirez poser la moindre question ou si nous pouvons vous aider 
de quelque manière que ce soit, veuillez s'il vous plaît nous le faire savoir," 

23. Au cours de la même séance, le Comité a décidé que le Secrétaire du 
Comité devait prendre con$act avec le Rév. Morton pour obtenir des éclaircissements 
sur les autres poinks de son témoignage, faisant Ifobjet d'une liste reproduite 
au paragraphe 11 ci-dessus. Le Comité a également décide de faire préparer des 
notes qui seraient transmises aux gouvernements appropriés; ces notes devaient 
porter sur les questions mentionnées aux alinéas e) et g) de ladite liste. 

24.. Le Secrétaire du Comité a adressé au R&. Morton une lettre datée du 
2 juillet 1974. 

25. Des réponses ont été reçues du Directeur général de l!IATA, de l'Islande9 
de la République fédérale d'Allemagne, de la Colombie, de la Tchécoslovaquie, de 
la Thaïlande, du Luxembourg, de la Pologne, de la Turquie et-. de l'Autriche; les 
passages essentiels de ces réponses sont reproduits ci-ap:'.::; : 

i) Lettre du Directeur général de l*IATA, datée du ler ,juillet 1974 - 

"J'ai l'honneur de me référer à votre lettre du 9 mai 1974 relative à une 
déclaration du Comité des sanctions du C,onseil de sécurité de l'organisation des 
Nations Unies créé par la résolution 253 (lg@), ainsi quIà la lettre datée du 
30 mai 1974 par laquelle J'en ai accusé réception. 

Conformément à la décision prise par le Comité ex&utif, à sa réunion du milieu 
de lsan&e qui s'est tenue 8$ Colorado Springs I) j'ai informé les compagnies a&iennes 

I 0.0 
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qui Participent aux accords inter-compagnies de lqIATA et au Programme d'agence de 
l’UTA qusà compter du ler juillet 1974, lqIATA cessera de remplir, à l'égard 
d'Air Rhodesia et des agents installés en Rhodésie, toutes les fonctions à elle 
confiées par les résolutions en vigueur de la Conférence de trafic de lqIATA. 

J'ai également prié les membres de lqIATA et les transporteurs non membres 
de 1'IATA qui sont liés avec Air Rhodesia en vertu de lqAccord intercompagnies de 
retirer leur adhésion; jqai également demandé aux membres qui ont désigné des 
agents en Rhodésie dans le cadre du Programme dvagence de I'IATA d'annuler ces 
désignations. 

Les services de lvIATA compétents en cette matière ont reçu les instructions . 
nécessaires. 

Je me permets de souligner que lqIATA agit ainsi dans lvesprit dont procède 
Sa Politique de coopération avec lvOrganisation des Nations Unies et ses institutions 
@kialisées, bien que, comme je lqai déjà indiqué, je sois convaincu que la 
Parti.Ci.pation de lvIATA à lvadministration de ces programmes ne lsa jamais conduite 
à enfreindre la loi canadienne en vigueur à laquelle l'Association est Soumise. 

En réponse à la demande formulée au paragraphe 6 de la declaration du Comité 
du CorLseil de sécurité, je joins à la présente lettre un document dans lequel il 
est répondu en détail aux questions posées." 

"Pièce jointe 

A. Date & laquelle Air Rhodesia a pour la première fois pris contact avec 
1’IATA en vue d'une participation aux accords multilatéraux intercompagnies 
relatifs au transport (passagers et fret) - 30 octobre 1967. 

B. Date à laqL:-elle L'IATA a informé les parties aux accords quqAir Rhodesia 
avait présenté une demande de participation - 23 novembre 1967. 

C. Les compagnies aériennes ci-après sont devenues parties aux accords en 
Ce qui concerne Air Rhodesia aux dates indiquées face à leur nom en vertu 
d'une notification d'accord formulée par elles (ou par Air'Rhodesia). Ces 
notifications ont été faites par let%re ou par télex adressés à l'IATA, 
g&Gralement avec copie à lvautre partie. 

Pays ou régionx 
B 

1. Aviacib y Comercio, SA Espagne ler septembre 1968 
Indian Airlines ,, Inde 2 mars 1968 
New Zealand National Airways Nouvelle-Zélande ler mai 1968 
Air Comores Iles Comores ler janvier 1971 

X La.colonne indiquant le pays ou la région a été ins&ée par le Secrétariat 
Pour faciliter les tionsultations. 

/ l .  .  



S/l&t/.Ad.d.2 
Fra>nGais 
Annexe V 
Page 42 

Groupe Pays ou r&ion 

2. Aix Ceylon Ltd. Sri Lanka 
Allegheny Airlines, Inc. Etats-Unis d'Amérique 
Royal Air Maroc Maroc 
El Al Israel Airlines Ltd. Israël 
Nordair L-ta. Canada 
Aloha Airlines, Inc. Etats-Unis d9Amérique 
Wien Air Alaska, Inc. Etats-Unis d'Amérique 

3. The Flying Tiger Line, Inc. Etats-Unis d'Amérique 
Seaboard World Airlines, Inc. Etats-Unis d'Amérique 

4. American Airlines, Inc. 
Air Canada 
Air France 
Air India 
Aeronaves de Mexico, SA 
Aerolineas Argentinas 
Alaska Airlines, Inc. 
Aerovias Nationales de 

Colombia, SA (AvIANCA) 
Finnair Oy 
Alitalia, Linee Aeree 

Italiane 
Braniff Airways Ltd. 
Aix Botswrinn (Pty.) Ltd. 
Continental Aixlines, Inc. 
CP Air (Canadian 

Pacifie-Air) 
Cathay Pacifie Airways Ltd. 
Cyprus Airways Ltd. 
Delta Aix Lines, Inc. 
Empresa de Transportes 

Aexeos de Angola, SARL 
Eastern Aix Lines, Inc. 
Flugfelag Islands H.F. 

(ICELANDAIR) 
P.N. Garuda Indonesian 

Airways 
Hawaiian Aixlines, Inc. 
Iberia, Lineas Aereas de 

Espana, S.A. 
Aerolinee ITAVIA 
Air Inter 
Japan Air Lines CO. Ltd. 
Air Jamaica (1968) Ltd. 
Korean Air Lines, Inc. 

Etats-Unis d'Amérique 2 mars 1968 
Canada ler mai 1968 
France ler mai 1968 
Inde 2 mars 1968 
Mexique ler juillet 1961 
Argentine lex mai 1.968 
Etats-Unis d'Amérique ler mai 1971 

Colombie 
Finlande 

ler juillet 196t 
lex septembre l.! 

Italie 
Etats-Unis asAmérique 
Botswana 
Etats-Unis d'Amérique 

ler juillet 196I 
ler mai 1971 
lex juillet 197: 
ler janvier 191: 

Canada 
Hong-kong 
Chypre 
Etats-Unis dqAmérique 

2 mars 1968 
2 mars 1968 
ler mai 1968 
2 mars 1968 

Angola 
E$@s-Unis dvAmérique 

ler juillet 196I 
2 mars 1968 

Islande 2 mars 1968 

Indonésie 
btats-Unis asAmérique 

3 maxs 1971 
ler janvier 196! 

Espagne 
Italie 
France 
Japon 
Jamalque 
République de Corée,' 

ler septembre l! 
2 mars 1969 
3 mars 1969 
2 mars 1968 
3 mars 1968 
lex janvier 1977 

lex juillet 1961 
ler mai 1968 
ler mai 1968 
ler mai 1968 
ler juillet lp6! 
ler septembre 1: 
3 mars 1969 

ler janvier 1971 
2 mars 1968 
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Groupe Pays ou région 

4. KLM Royal Dutch Airlines Pays-Bas 
Kuwait Airways Corp. Koweit 
LUXAIR Belgique 
Deutsche Lufthansa AG République fédérale 

dvAllemagne 
Leeward Islands Air Transport 

Services Ltd. 
ALM - Dutch Antillean 

Airlines 
Polish Airlines (LOT) 
Air Madagascar 
Middle East Airlines 

Air Liban 
Malaysian Airlines System 
National Airlines, Inc. 
Morthwest Airlines, Inc. 
Olympic Airways, SA 
Ceskoslovenske Aerolinie 
Austrian Airlines 
Ozark Air Lines, Inc. 
Pan American World 

Airways, Inc, 
Pakistan International 

Airways Corp. 
Philippine Air Lines, Inc. 
Air Malawi Ltd. 
Zambia Airways Corp. 
Syrian Arab Airlines 
Varig, SA 
Air Afrique 
Hughes Air Corp. 

(d/b/a Air West) 
South African Airways 
Sabena 
Southern Airways, Inc. 
Singapore Airlines Ltd. 
Swiss Air Transport CO. Ltd 
Saudi Arabian Airlines 
Thai Airways International 

Ltd. 
Turk Bava Yollari 
Trans-Mediterranean Airways 
DETA - Linhas Aereas de 

Moçambique 
Transportes Aereos 

Portugueses, SARL 
Trans World Airlines, Inc. 
Transair Ltd. 

Antigua-Caraïbes 

Antilles néerlandaises 
Pologne 
Madagascar 

Liban 
Malaisie 
Etats-Unis d'Amérique 
Etats-Unis d'Amérique 
Grèce 
Tchécoslovaquie 
Autriche 
Etats-Unis d'Amérique 

Etats-Unis d'Amérique 

Pakistan 
Philippines 
Malawi 
Zambie 
Syrie 
Brésil 
Côte asIvoire 

Etats-Unis d'Amérique 
Afrique du Sud 
Belgique 
Etats-Unis dsAmérique 
Singapour 
Suisse 
Arabie Saoudite 

Thaïlande 
Turquie 
Liban 

Mozambique 

Portugal 
Etats-Unis d'Amérique 
Canada 

2 mars 1968 
ler juillet 1968 
ler janvier 1969 

2 mars 1968 

ler janvier 1969 

ler janvier 1971 
ler mai 1968 
ler mai 1968 

2 mars 1968 
ler juillet 1972 
ler mai 1968 
ler mai 1968 
ler mai 1968 
ler septembre 1970 
3 mars 1971 
ler juillet 1968 

2 mars 1968 

ler mai 1968 
ler septembre 1969 
2 mars 1968 
ler mai 1968 
ler novembre 1968 
2 mars 1968 
ler novembre 1968 

ler septembre 1968 
2 mars 1968 
2 mars 1968 
ler juillet 1968 
ler juillet 1972 
2 mars 1968 
ler juillet 1968 

ler juillet 1968 
ler juillet 1968 
ler juillet 1968 

ler mai 1968 

2 mars 1968 
2 mars 1968 
ler mai 1972 

/  . 0 .  
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Groupe Pr Pays ou région 

4. United Air Lines, Inc. Etats-Unis dsAm&ique ler mai 1968 
Air Manila, Inc. Philippines 
Union de transports aériens 

ler novembre 1972 

(UTA) France 2 mars 1968 
Western Airlines, Inc. Etats-Unis d'Amérique ler juillet 1971 

5. Air Cape (Pty.) Ltd. Afrique du Sud ler juillet 1971 

6. Maersk Air Danemark ler janvier 1973 

NOTE : 

Groupe 

1. LvACCORD RELATIF AU TRANSPORT DE PASSAGERS ET L'ACCORD RELATIF AU 
TRANSPORT DE MARCHANDISES, A L'EXCEPTION DE L'ARTICLE III DE CES DEUX 
INSTRUMENTS, sont en vigueur entre les deux transporteurs (ce qui équivaut 
% l'ancien accord de base intercompagnies de lvIATA en matière de transport 
sans ses suppléments). 

2. L'ACCORD RELATIF AU TRANSPORT DE PASSAGERS ET L'ACCORD RELATIF AU 
TRANSPORT DE MARCHANDISES (A L'EXCEPTION DE LvARTICLE III DE CE DERNIER) 
sont en vigueur entre les deux transporteurs (ce qui équivaut à l'ancien 
accord de base intercompagnies de 1'IATA en matière de transport plus l'accord 
supplémentaire concernant les bagages). 

3. LvACCORD RELATIF AU TRANSPORT DE PASSAGERS (A LvEXCEPTION DE SON 
ARTICLE III) ET L'ACCORD RELATIF AU TRANSPORT DE MARCHANDISES sont en vigueur 
entre les deux transporteurs (ce qui est lvéquivalent de lvancien accord de 
base intercompagnies de 171ATA en matière de transport plus l'accord 
supplémentaire concernant la manutention des marchandises). 

4. L'ACCORD RELATIF AU TRANSPORT DE PASSAGERS ET L'ACCORD RELATIF AU 
TRANSPORT DE MARCHANDISES SONT TOUS DEUX INTEGRALEMENT EN VIGUEUR entre les 
deux transporteurs (ce qui est l'équivalent de l'ancien accord de base inter- 
compagnies de 1'IATA en matière de transport plus lvaccord supplémentaire 
concernant les bagages et 17accord suppl&nentaire concernant la manutention 
des marchandises). 

5. SEUL L'ACCORD RELATIF AU TRANSPORT DE PASSAGERS est en vigueur entre les 
deux transporteurs (il nsy a pas dans les anciens accords (l'équivalent exact 
de cette formule, qui correspond aux seuls aspects concernant les passagers 
de lgancien accord de base intercompagnies de ~VIATA en matière de transport, 
complétés par l'accord supplémentaire concernant les bagages. Lorsque 
l'fXrtiCle 111 n'est pas en vigueur entre les deux parties, le nom de Code 
du transporteur est souligné.) 
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datée du 13 mai 1974 concernant les accords intercompagnies de 1'IATA relatifs au 
transport de passagers et/ou au transport de marchandises conclus avec Air Rhodesia, 
a lvhonneur de transmettre au Secrétaire général les renseignements ci-joints : 

'La République socialiste tchécoslovaque ne reconnaît pas le régime 
illégal de la Rhodésie du Sud, n'entretient pas avec lui de relations 
diplomatiques ou autres et applique & la lettre toutes les dispositions ds la 
résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité, comme le Gouvernement de la 
République socialiste tchécoslovaque a eu l'honneur de l'exposer dans ses 
réponses précédentes aux notes du Secrétaire général. 

Les enquêtes entreprises par les autorités tchécoslovaques ncompétentes 
en ce qui concerne les renseignements figurant dans la note susmentionnée du 
Secrétaire général datée du 13 mai 1974 ont permis d'établir qu'aucun accord 
intercompagnies relatif au transport aérien riva jamais existé entre la 
compagnie aérienne tchécoslovaque CSA et Air Rhodesia. La compagnie aérienne 
tchécoslovaque CSA est partie à l'accord multilatéral intercompagnies de 
L'IATA relatif au transport aérien auquel a adh&é la compagnie aérienne 
Air Rhodesia. Le 19 avril 1974, la compagnie aérienne tchécoslovaque CSA a 
dénoncé ledit accord multilatéral en ce qui concerne Air Rhodesia, 

Le Gouvernement de la République socialiste tchécoslovaque saisît cette 
occasion de réaffirmer qu'il appuie sans réserve toutes les mesures prises par 
l'Organisation des Nations Unies pour aider le peuple de la Rhodésie du Sud à 
obtenir lvapplicatîon de ses droits inaliénables que confirme la Déclaration 
sur lvoctroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux."' 

vi> Note de la Thaïlande, datée du 10 juillet 1974 

"Le Chargé d'affaires par intérim de la Mission permanente de la Thaïlande 
auprès de lsOrganisati~n des Nations Unies .,* a l'honneur de se référer à la note 
Ldu Secrétaire généra&/ du 13 mai 1974 appelant l'attention du Gouvernement de 
Sa Majesté Thaî, 5 la demande du Comité du Conseil de sécurité concernant la 
question de la Rhodésie du Sud, sur la page 16 du Manuel des accords intercomPa@+ 
de l'Association du transport aérien international (sixième édition), où la Thai 
Airways International Ltd. figurait parmi des compagnies qui avaient conclu des 
accords IATA pour le transport de passagers et/ou de fret avec Air Rhodesia. 

Le Chargé d'affaires par intérim a l'honneur d'informer le Secrétaire général 
que la CpeStiOn a été dûment portée a l'attention du Ministère des affaires 
étrangères à Bangkok et que la réponse ci-apr& vient de lui être adressée : 

Pl. Le Gouvernement de Sa Majesté s'est toujours conformé intégralement 
aux résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies concernant la 
Rhodésie du Sud, y compris à la résolution 253 (1968). 

2. Une enquête a été faite sur la nature et le fond même des renssi- 
gnements figurant à la page 16 du Manuel. Les faits sont les suivants : 
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A cet égard, il convient tlt: wtcr que ‘1 ‘:~cocwd intercompagnies entre la 
compagnie luxembourgeoise L,rMAIIi ~4; A:ir lihodcsia n 6t6 annulé avec effet du 
ler juillet 1974. " 

viii) Nouvelle note de la ~~~~~~~~~~~~,_ila,t;tlc tlu 12 juillet 19’7b -.------ 

“Le Chargé d ‘af’faires Ppar int&irn dc la Mi. nsion Permanente de la Thhïlande 
auprès te l’Organisation iles Flatirwi 1In:i.w *  l l )  se rEf&ant E1. la note Ldu Secrétaire 
général-/ du 10 juille* l:]V{)r dans 1a~nell.c $tait mentionné, entre autres, le dmo- 
randum (TS-$2/1502) adressé le 1.2 juin lV7b ~rtr le Chef du service du trafic de 
1'M.A à tous les membres et non mt?mbrw de ~~TATA Parties aux accords inter- 
compagnies au sujet de la d~nonsjci.ti.orl 1 aver effet Y i.mr&diat , par la Thai Airways 
International Ltd. des Acct~ii~; niun..t;i:Ititlirnllx intercompagnies relatifs au transport 
(passagers et fret) en C:E ~UJ. ccsncernc 1. fuir Rhodcuia Corporation, a 1 ‘honneur de 
transmettre ci-joint au Sec&taire ~t;&Gr:t~ une ~:upie du texte dudit mémorandum, 
en Priant le Secrétaire fiEn&: r1t~hvoi.r 3.~obli~~;erxnce de bien vouloir le communiquer9 
pour information, au ComitA du CJon3ei.l 3e s&uritc” concernant la question de la 
Rhodésie au sua. 

'I?ii?ce jointe 

Texte du m6moro,ndnm du C&fJ du servbx du trafic 
du 12 juin 1974 

Par lettre dat& du ~3 Juin pyrlir la Thai hirways International Ltd. a 
notifié 3 1’ IATA qu’elle mettait fin, avec effet immédiat ‘t aux Accords multi- 
latéraux intercompagnies relatifs Elu transport (passagers et fret) en Ce qui 
‘Oncerne 1 ‘Air Rhodesia Oorpnr:~tion. 

/ . . . 
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2. Par lettre datée du 5 juin 1974, la Flugfelag Islands H.F. (ICELANDAIR) 
a notifie à 1'IATA que, conformément à l'alinga 4) a) i) de l'article Ix aes 
Accords multilatéraux intercompagnies relatifs au transport (passagers et 
fret) de lPIATA, elle mettait fin, avec effet du 5 juillet 1974, à ces accords 
en ce qui concerne l'Air Rhodesia Corporation. 

3. Par lettre datée du 6 juin 1974, la Turk Hava Yollari A.O. a notifié à 
l*IAT.A quselle mettait fin, avec effet du ler juillet 1974, aux Accords multi- 
lat&aux intercompagnies relatifs au transport (passagers et fret) de ~*IATA 
en ce qui concerne Air Rhodesia. 

4. Par lettre datée du 7 juin 1974, la Hughes Air Corp. (d/b/a Airwest) 8, 
notifié à lsIATA qu*elle mettait fin, avec effet imm&iat, aux Accords multi- 
latéraux intercompagnies relatifs au transport (passagers et fret) de ~'IATA 
en ce qui concerne Air Rhodesia. 

5. Par télex daté du 10 juin 1974, la Aerovias Nationales de Colombia S.A., 
a notifié à 1'IATA quvelle mettait fin, avec effet immédiat, aux Accords nulti- 
latéraux intercompagnies relatifs au transport (passagers et fret) de 1'IATA 
en ce qui concerne Air Rhodesia.'s' 

ix) Note de la Pologne, datée du 15 juillet 1974 

"La Mission permanente de la République populaire de Pologne auprès de 
l'Organisation des Nations Unies ..#, se référant à la note Ldu Secrétaire gén&al‘j 
du 13 mai 1974 concernant les Accords de l*IATA relatifs .au transport (passagers 
et fret) avec Air Rhodesia a l'honneur, dsordre de son gouvernement, de déclarer 
ce qui suit : 

vLes pouvoirs publics responsables du transport aérien civil dans la 
République populaire de Pologne, après avoir été informés par la compagnie 
polonaise LOT de l'accord relatif aux passagers et au fret conclu avec 
Air Rhodesia dans le cadre des arrangements multilatéraux de I'IATA, ont 
dénoncé immédiatement ledit accord et l*ont déclaré nul et non avenu. La 
compagnie aérienne polonaise LOT a mis fin à l'accord avec effet immédiat, 
et comme elle avait dénoncé antgrieurement un accord g&&ral intercompagnies 
sur les ventes9 elle ne garde plus aucun contact quel qu'il soit avec 
Air Rhodesia.'" 

xl Note de la Turquie, datée du l.5 juillet 1974 

':Me référant 3 votre communication du 13 mai 1974 concernant les Accords inter- 
compagnies de l*TATA relatifs au transport (passagers et fret) conclus entre la 
compagnie aérienne turque et Air Rhodesia, j *ai l'honneur de VOUS informer que la 
compagnie aérienne turque a dénoncé ces accords en ce qui concerne Air Rhodesia 
avec effet du ler juillet 1974. Vous trouverez ci-joint une copie de la lettre, 
datée du 6 juin 1974, de la compagnie aérienne turque informant son homologue 
rhodésien de la situation. 
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Nous avons 1 t honnetw rie vous informer que 9 conformément 2 l’article IX, 
alinéa a) i) du ~)~r~~~rf~~~~~~~ 1, (1~5 Acr:ortlr; int;crcnmpaSnies de 1 ‘TATA relatifs 
au transport (paasa~:c:rr; c:t .fr.r-t ) 3 11,~. rwmpn~~nie a&ienrie turque dénonce ces 
accords, avec effet du ler ;j~lilX.~.:t; .L~Ï’LI , en cc qui concerne votre compagnie 
AIR RHODESIA, ’ ” 

“Le Représentant permanent, dc:! 1. f Autri~L~e 
Unies . , . 

auL&s de l’Organisation des Nations 
a l’honneur de se rCfi?rcr sux rc?Iïsei~~nemeK~ts figurant dans la sixième 

édition du Manuel des ~~(:cords de 1 ~Associstion du transport aérien 
international. 

i ni;exconil>n.~nic~ -P----.----1=-- 

Une enquête effectuk par l.cs a~l;~it& autrichiennes compétentes a r6v616 
(@‘il existait effectivement un accord intcrcomPnGnies de 1’IATA entre la compagnie 
aérisnne autrichienne ct Sir ~tk)desi,s., La compagnie akienne autrichienne a expliqué 
a~ autcrités autri.cL~iennes cL~,~~; la date de la siGns.ture de lsAccord, elle ne consi- 
dérait Pas que la concl\rsien ‘(1 s\ln accord intercompagnies avec Air Rhodesia contre- II 
venait 2 la résolution 253 (1~>68) du Conseil de . S&urit& parce que cet accord ne 
concernai.t que la r~0n~~~ti.s~~~;~~~ mutuelle des ~OCUIIRXI~S de transport aérien. > , 

* la demande du Gouvernwtlcnt autrichien ].a ccmpacnie a&rienne autrichienne a 
aensncé l’Accord intercempaly~ic?s de ] 1 IATA a&c Air Rhodesia avec effet du 
9 juillet 1974.~1 

> s . 

/ . . . 
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26. Par une lettre datée du 23 -,juillet 1974, le Rév. Plorton a fourni des 
renseignements supplémentaires, 

. / 

D'après ces renseignements, 
comme le Comite l'en avait prié à sa 201ème séance, 

qui étaient tirés du United Touring Company Southern 
Africa Agents' Manual : 1973/74, 
bureaux extérieurs en Australie, 

il existerait une sociit?! Gtablie au r4alawi9 a& 
en République f5dérale d'Allemagne et au 

Royaume-Uni, ainsi qu'une représentation au Canada, aux !Xtats-unis d'Amérique, au 
Japon, au Mexique et à Singapour, tous chargés de promouvoir le tourisme en 
Rhodésie du Sud. La représentation dans chacun des pays intéressés était dési& 
par l'appellation WDI Mundy, Inc., laquelle, d'après le Rév. b'ïorton, était tout 
simplement un autre nom pour la promotion du tourisme rhodesien. 

27. Les renseignements supplémentaires fournis par le Rév. Morton ont été 
insérés dans le texte de la note que l'on a envisagé de transmettre aux gouvernement 
appropriés, comme il est indiqué au paragraphe 29 ci-dessus. Au moment où le 
pr&&eh rapport a été établi, le texte complet de la note était encore à l'examen, 

28. Des réponses ont été reçues du Danemark, 
République fédérale d'Allemagne, des Pays+as, 

de la République de Corée, de la 

du !Varoc, de l'Arabie Saoudite, 
de la Nouvelle-Zélande, de l'Inde, 

de l'Italie et du Kenya (au nom également de 
l'Ouganda et de la République-Unie de Tanzanie); les passages essentiels de ces 
réponses sont reproduits ci-après : 

i) Note du Danemark datée du 25 juillet 193 

"L'enquête menée par le Ministère des affaires étrangères danois a établi les 
faits suivants : 

La compagnie aérienne privée danoise , Maersk Air, a souscrit à des accords 
~WbWYlQlWi~BPbh! de 1'IATA relatifs aux %%%@fQOX%@ aériens en ce qui concerne 
Air Rhodesia en octobre 1972, date & laquelle Maersk Air a été reconnu comme membre 
associé de 1'IATA et comme partie aux accords intercompagnies de 1'IATA relatifs 
au transport des rnaz%h@nd~~@%. Conformément au règlement de l'IATA, Maersk Air 
a diffusé à cette date une note polycopiée aux compagnies aériennes qui ~&G%%% 
sur la M des membres de L'IATA, où elle leur demandait d'accepter que Maersk 
Air soit partie aux @@IX#& susmentionnés de 1'IATA. Maersk Air a reçu notamment 
l'accord d'Air Rhodesia mais n'a toutefois $tP&i8 assuré l'exploitation du trafic 
à destination ou en provenance de la Rhodésie du Sud, ni délivré ni accepté à un 
moment quelconque des billets et des feuilles d'expédition concernant Air Rhodesi% 
ni conclu de transactions de quelque nature qu'elles soient avec Air Rhodesia. 

Le 27 mai 1974, Maersk Air a informé 1'IATA qu'elle cessait d'être partie aux 
accords intercompagnies en ce qui concerne la Rhodésie du Sud. 

En ce qui concerne la demande du Comité du Conseil de sécurité .,. .qi$i 
souhaiterait aVOir communication du texte de la législation ou de la réglementation 
administrative ayant trait & 1 'applic&ion du paragraphe 6 de la résolution 253 
(1968), 1 e repréSf3FlttXlt par intérim du Danemark a l'honneur d'informer le secrétaire 

général que le décret royal du 18 septembre 196f3 ~8% toujours le texte de base pour 
l’appliCa”ciOn par le Danemark des sanctions imposges par le Conseil de sécurité 
contre la Rhodésie du Sud. Le texte du décret royal a été communiqué au Conseil 

/ *** 
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de sécurité avec la note du 9 octobre 1968 adressée par le représentant permanent 
du Danemark. Cette note a été reproduite dans le document du Conseil de sécurité 
publié sous la cote s/8863. 

Compte tenu des renseignements fournis ci-dessus, le Ministère des affaires 
étrangères danois tient & indiquer qu'il estime que la compagnie aérienne privee 
Maersk Air a agi de bonne $Toi lorsqu'elle a souscritaux accords intercompagnies 
en question." 

ii) Note de la République de Corée datée du 24 juillet 19’74 

"La Korean Airlines CO., Ltd., n'est plus partie, à compter du 15 juillet 1974, 
aux accords intercompagnies de 19Association internationale de transport aérien 
relatifs au transport de passagers et à celui de marchandises dans leur intégra$té 
en ce qui concerne Air Rhodesia Corporation." 

iii) Note de la République fédérale d'Allemagne datée du 26 j"uil.let 19'74 

"Le représentant permanent par intérim de la République fédérale d'Allemagne 
auprès de l'organisation des Nations Unies .., a l'honnaer d'informer le Secrétaire 
général de ce qui suit : 

Le paragraphe 6 de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité a été 
incorporé dans la législation allemande en vertu de l'article 21 de la loi sur les 
transports aériens et de l'article &a de l'ordonnance sur le commerce extérieur. 

Le Gouvernement fédéral a prié la Deutsche Lufthansa A.G. de dénoncer l'accord 
intercompagnies avec Air Rhodesia. La Lufthansa a l'intention de le faire sous 
peu, après avoir coordonné son action avec les compagnies aériennes des pays 
ewopéeisa voisins." 

iv) Note des Pays-Bas datée du 99 <juillet 1974 

"Au cours du mois d'avril de cette ann&J, le Gouvernement néerlandais a appris 
l'existence d'un accord intercompagnies relatif aux transports aériens entre la 
KLM Royal Dutch Airlines et Air Rhodesia Corporation. 

Le Gouvernement néerlandais a alors fait savoir à la KLM que l'accord en question 
constituait une violation du paragraphe 6 de la r&olution 253 (1968) du Conseil 
de sécurité. 

Dans l'intervalle, la KLM a informé le Gouvernement néerlandais que l'accord 
susmentionné avec Air Rhodesia Corporation avait pris fin le 9 août 1974. La KLM 
a en Outre notifié le Gouvernement néerlandais qu'elle avait enjoint sans 6qUiVOqUe 

à. toutes ses agences, et notamment à celles qu'elle a aux Etats-Unis, de cesser 
s'apporter une coopération quelconque à l'organisation de voyages en Rhodésie du Sud. 

En ce qui concerne les questions relatives à I'ALM Dutch Antillean Airlines, 
le Gouvernement néerlandais reviendra sur cette affaire lorsque seront C6nnus les 
résultats des consultations auxquelles il procède actuellemen& avec le Gouvernement 
aeS Antilles néerlandaises." 

/ . . . 



S/ll594/Add.2 
Francais 
Annexe V 
Pam 52 

v) Note de la Nouvelle-Zélande datée du 30 juillet 1974 

"Le Chargé d'affaires par intérim a l'honneur d'informer le Secrétaire général 
qu'à la suite des enquêtes menées par le Gouvernement néo-zélandais pour répondre 
à la demande du Comité, l'&ccord intercompagnies de 1'IATA relatif au transport 
des passagers et des marchandises entre la New Zealand National Airways Corporation 
et Air Rhodesia est dénoncé. 

Le texte des United Nations Sanctions (Southern Rhodesia) Regulations 1968 
(New Zealand) l&lements de 1968 relatifs aux sanctions de 1'ONU (Rhodésie du Sud)? 
dont le No 6 porte application du paragraphe 6 de la résolution 253 (1968) est joint 
à la présente note." 

vi) Note de l'Inde datée du 31 juillet 1974 

"Le représentant permanent de l'Inde auprès de l'Organisation des Nations Unies 
. . . a l'honneur de déclarer que les compagnies Indien Airlines et Air India se sont 
déjà retirees de l'accord intercompagnies de l'IATA, auquel Air Rhodesia est partie." 

vii) Note du Maroc datée du ler aoüt 1974 

"La Mission permanent2 du Royaume-&kiMaroc auprès be l'Organisation des Nations 
Unies ,.. se référant à Lia note du Secrétaire générall/ du 13 mai 1974 par laquelle 
il a bien voulu lui faire part de ses observations selon lesquelles la compagnie 
Royal p."r Maroc (RAM) serait parmi plusieurs soci6tés de transport aérien qui 
auraient souscrit à des accords avec Air Rhodesia, & l'honneur de lui faire savoir 
qu'après enquête effectuée par ses services competents, le Gouvernement marocain 
lui a affirmé que la RAM n'a souscrit à aucune convention avec 4&? Rhodesia. La' 
liste dont il est fait état se ~~~ààuwlna~s~~dn~~~~~~ld~~~~~é'.I~Qg~~d 
interlignes' 9 inkervernti & Ivinitiative de l'Association internationale de transport 
aérien (IATA) et dont l'objet est de permettre principalement l'interchangeabilité 
des titres de transport entre les exploitants, 
vigueur de cet accord (1947), 

Compte tenu de la date d'entrée en 
c'est-à-dire avant l'indépendance, c'est la compagnie 

Air Atlas qui avait dû y souscrire. 

Le i’larOC poursuivant sa politique de solidarité et de soutien aux mouvements 
de libération en Afrique australe, la Royal Air Maroc ti'a jamais passé de convention 
avec Air Rhodesia. 

Par ailleurs, et afin de lever toute équivoque, la Royal Air JYIaroc va infor@r 
lsIATA officiellement qu'elle dénonce l'accord interlignes 3 l'égard d'Air Rhodesia." 

viii) Note de l'Arabie Saoudite datée du 5 août 1974 

"La Mission permanente de l'Arabie Saoudite auprès de lvOrganisation des flations 
Unies . . . a l'honneur de communiquer les explications suivantes qu'elle a reçues 
du Gouvernement de l'Arabie Saout&i$e. 

Lorsque, en 1967, la compagnie aérienne d'Arabie Saoudite, vSaudiav est entrée 
2 l'IATA, elle est devenue partie à certains accords multilatéraux alors en vit!W+~~ 
au même titre que plusieurs autres compagnies aériennes et Air Rhodesia semble avoir 
été l'une des parties à ces accords. 

/ II* 
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Toutefois, le Gouvernement de l'Arabie Saoudite a officiellement informe 
l'IATA, le 18 juin 1974, qu'il se retirait de l'accord sur les transports conclu 
aV@c Air Rhodesia, qu'il avait communiqué sa décision à toutes les agences de la 
'8~.&&.' dans le pays et à l'étranger, en leur enjoignant de ne pas accepter de 

billets ni de documents d'expédition délivrés par Air Rhodesia, et que les billets 
bis p@& la '$zW&&,.$ f ne seraient dorénavant pas k?%%Wsférables à. Air Rhodesia. 

On signalera à ce propos que, depuis le mois de mars 1972, les deux compagnies 
ne sont pas en 0@?$@kze l'une avec l'autre, n'ont pas échangé de fonds et n'ont conclu 
aucune autre transaction." 

ix) Note de l'Italie datée du 22 août 1974 

"Le représentant permanent de L'Italie auprès de l'grganisation des Nations 
Unies .,.' se référant à la note /du Secrétaire général/ du 20 mai 1974, a l'honneur 
de l'informer qu'Alitalia (compagxie adrienne nationale italienne) a dZ%idé de 
d&oncer l'accord qu'elle avait conclu sur une base multilatérale avec Air Rhodesia 
SOUS les auspices de 1'IATA." 

x> Note du Kenya datée du 26 août 1974 

"Le représentant permanent de la République du Kenya auprès de l'organisation 
des Nations Unies . . . a l'honneur de faire savoir que les Gouvernements du Kenya, 
de la République ougandaise et de la République-Unie de Tanzanie ont E%6d%: 
avec attention les allégations selon lesquelles l'East African Airways Corporation 
aurait conclu certains accords intercompagnies avec Air Rhodesia. 

Les trois gouvernements ont reçu l'assurance du Président de l'East African 
kkWQ% Corporation que le Conseil d'administration avait, le 27 mai 1974, donné 
pour instruction de cesser immédiatement toutes relations avec Air Rhodesia, 
soulignant que ni les coupons de vol ni les autres titres de transport émis par des 
compagnies a&iennes du régime illégal ne seraient honorés par la compagnie East 
Af'rican Airways. 

Les trois gouvernements ont pour leur part invité le Président de l'East 
African Airways Corporation à veiller scrupuleusement à ce qu'aucune collaboration, 
sous quelque forme que ce soit, ne s'instaure avec Air Rhodesia et à ce que toutes 
les réservations faites pour le compte de*la Rhodésie du Sud soient immédiatement 
annulées - 

Le représentant permanent de la RépuBlique du Kenya auprès de l'Organisation 
des Nations Unies transmet la présente communication au nom des gouvernements des 
trois Etats participant au capital de l'East African Airways Corporation." 

29. Une note, datée du 29 aoj$ 1974, a été adressée au Canada, pour rappeler 
% ce gouvernement qu'il n'avait pas encore été reçu de réponse au sujet de ce cas 
et pour l'informer que le Comité, conformément aux dispositions de la résolution 333 
(1973) du Conseil de sécurité pu%&ierait prochainement la nouvelle liste trimes- 
trielle des gouvernements qui n'avaient pas répondu à ses demandes de renseignements 
dans le délai prescrit de deux mois. 

/ l .  .  
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30. Une réponse, datée du 5 septembre 1974p a été reçue de Madagascar, ses 
passages essentiels sont reproduits ci-après : 

"Le représentant permanent de la République ma&gache auprÈs de l'Organisation 
des Nations Unies O.. a l'honneur de communiquer &Ju Secrétaire généraL/ les 
observations du gouvernement Ci-après : 

'Concernant les rapports entre Air Madagascar et Air Rhodesia, l'accord 
intercompagnies relatif au transport aérien relev6 par le Comité des sanctions 
du Conseil de sécurité n'est pas un accord bilatéral, mais un accord multi- 
latéral passé par l'intermédiaire de 1'IATA auquel participent une centaine 
de compagnies aériennes, et qui a trait principalement & l'acceptation des 
titres de transport d'une compagnie par les autres. 

La compagnie Air Madagascar, espérant que toutes les autres compagnies 
aériennes @&?W& de la sorte, a demandé au secrétariat de 1'IATA d'annuler 
dans l'accord multilatéral de trafic toute facilité réciproque entre Air 
Madagascar et Air Rhodesia. "' 

31. Deux réponses, datées'du 11 septembre 1974', ont étté reçues dJ Ca.n 
leurs passages essentiels sont reproduits ci-après : 

i) Première note 

"Le représentant permanent du Canada auprès-de-l'Organisation des Nations 
Unies . . . a l'honneur de se référer à, la note &u/Secrétaire généra&/ du 
13 mai 1974 concernant les compagnies aériennes qui auraient conclu avec la 
compagnie Air Rhodesia des accords IATA intégraux ou partiels relatifs au transport 
de passagers et/ou au transport de marchandises. Au nombre de ces compagnies, 
énumérées à la page 16 du Manuel des Accords intercompagnies de l'Association 
du transport aérien international figuraient : Transair Limited, Nordair Limited, 
Canadian Pacifie Air et Air Canada. 

Le repr6sentant permanent du Canada est heureux de porter à la connaissance 
du Secrétaire général qu'à l'issue des enquêtes effectuées par le Gouvernement 
canadien, comme suite à la note du Secrétaire général, toutes les compagnies 
aériennes canadiennes en cause, soit fransair Limited, Nordair Limited, Cansdian 
Pacifie Air et Air Canada, ont dénoncé les accords intercompagnies d'émission de 
billets et de représentation qu'elles avaient conclus avec Air Rhodesia." 

ii) Deuxième note 

"Le représentant permanent du Canada auprès de l'Organisation des- Nations 
Unies ,.. a l'honneur de se référer aux notes /du Secrétaire général/ des 15 mai et 

29 aof% 1974 COIlCernant la question des accords inter@@@@&&g intervenus entre 
un certain nombre de compagnies aériennes et Air Rhodesia. Il était signalé aans 
ces notes que les accords en question étaient conclus par lfinter&diaire de l'IAT*I 

Celle-Ci est constituge en société en vertu d'une loi du Parlement canadien et elle 
administre également des programmes de représentation pouy les services pasSa@rs 

et marchandises, au titre desquels elle a approuvé des a$@&~ en Rhodésie. 
/ * * 1 
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11~~ représentant permaner~l Ck , &2 Fi 11 Lande a~prds de-l’Organisation des Nations 

Unies . . . a lthonneur d’informer Llc? Srcr&nire ~&&+a&/ de ce qui sui-t; : 

fiant donné que 1 ‘IATA il CC%~;‘? de t; ‘wqui,tter &WSXX; Air Rhodesia des 
obligations découlant des LLCZCCE(~ :r!i’ffl intWcom~U@ies, la question d’&entue& 
accords intercompagnies entre Finnair c3y et Aiïn Rhodesia ne se pose plats.” 

“La Mission permanente dc! ba CJ?&e d ‘Ivoire :~upr$s d-e 1 ‘Organisation des Nations 
Unies ,. . se r&&ant ;t la rwto &,;r lkcr~~trtire g&&a$!/ relative aux accords qui - 
avaient été conclus par Air ~~~~~~~~ ec Air Hhodcsia, a l’honneur de l’informer 
que, dès réception de 2::~ riotc, 11,~ ~~~~tvw:~tm~lItl ::t proc6dé 2 une enquête et qu’il 
a été établi que, jusqu’au ‘i jui.n 1?17b, tlate r‘i laquelle Aix Afrique y a mis fin, 
Air Afrique était liik conmle~t:irll.~lr1~12f; LLVCX Air Rl’odesia par un accord inter- 
compagnies dans le cadr’~ iios aoeor”l!a irltcr@ompüC:r~i~~ de 1 ’ IATA. 

Bien qu’Air Afriz~jue &.t C%C partit: *i ccl; aucord intercompagnies de 1’IATA 
depuis sa création 
très faible , 

, l-: nom1~rr: r’ie:; opl,r:~~k:ionn rktlis6es avec Air Rhodesia est resté 

“Lz Mission perrn:znerltc- c’itl rJi”tian aupr& CICS ~atlons Unies . . l se référant 3 la 
nOte /du Secrétaire g&&al-J dat& du 1.3 Jn&i 1.974 a 1 ‘honneur de lui demander de 
bien &loir porter 3 la cznn&ssa’lco ‘iu comiz;G du Oonseil de &curité créé en 
aPPlicstion de *la r&olution ;2~3 
sua3 (lue les compagnies 

(1 g@J) concernant la question de la Rhodésie du . 
Tran c;-?lc;Cll,tcrrnnea,rI Airways et iiliddle East Airlines 

n’effectuent pas de ~o~s~~àndw~~antsi;aon~o~~~e~~p~~~~n~ncenaadésie du Sud’ et 
n’assurent pas des correspondances 

. 
:&vec des compagnies a&onnes constituées ou 

des aéronefs GnmatriculGs en Rhodésie du Sud l 

La Mission Permanent;e du L,ibRn a 1 ‘honneur par ailleurs de faire parvenir 
ci-joint au Secrétaire [:$rl$r;,tJ. ,1ne Cur)ie de la note émanant de la ICddle East 
Airlines relative au retrait dl e.&&p bompapnie de 1 ‘accord intercompagnies de 
“IAT* à laquelle elle avait adh&b, cr1 ce Gui concerne la compagnie Air Rhodesia. 

/ . . . 
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Annexe 

Lettre en date du 17 mai 1974 adressée à tous les directeurs et 
directeurs commerciaux, à tous les directeurs de bureau et repré- 
sentants de bureau et chefs de service de Middle East Airlines, 

par le Directeur intercompa&nies 

"Veuillez prendre nets de notre retrait des accords mul.t-ilat&%ux inter- 
compagnies relatifs aux transports (passagers et fret) de 1'IATA B0m 0e qui 
est deeAir Rhodesia Corporation. 

Veuillez biffer le nom de Air Rhodesia Corporation à la page 1 de la 
liste des accords intercompagnies figurant dans notre circulaire 
TSD/IAT-11728, datée du 27 d&embre 1973. 

L'accord conclu entre MEA et Air Rhodesia Corporation, en vertu duquel 
Air Rhodesia nous servait d'agent général en Rhodésie, a été également 
annulé. 

La dénonciation des deux accords prend effet à compter du 15 juin 1974, 
après expiration de la période du préavis de 30 jours.r' 

iv) Note des Pays-Bas datée du 7 novembre 1974 

"Le représentant permanent du Royaume-des Pays-Bas auprès de l'Organisation 
des Nations Unies . . . se référant à sa note du 29 juillet 1974, relative aux 
accords intercompagnies signés par KUII Royal Dutch Airlines et ALM Dutch Antillean 
Airlines avec Air Rhodesia (Case No. INGO-k), a Ifhonneur d'informer le Secrétaire 
général que 1'ALM Dutch Antillean Airlines a mis fin à son accord intercompagnies 
avec Air Rhodesia.'s 

VI Note de l'Italie datée du 5 décembre 1974 

"Le représentant permanent de 1lItalie auprès de l'organisation des Nations 
Unies . . . se référant à sa note du 22 août 1974, a l'honneur d'informer Son 
Excellence que 'ITAVIA', la compagnie aérienne italienne a décidé, comme l'avait 
fait précédemment I‘litalia, de se retirer de l'accord avec Air Rhodesia auquel 
elle avait accédé auparavant sur une base multilatérale et sous les auspices de 
1'IATA." 

33. A la demande du Comité, à la suite de consultations officieuses, le 
Président a adressé une lettre datée du 11 septembre 1974 au Directeur général de 
I'IATA; ses passages essentiels sont reproduits ci-ap&s : 

"Vous vous souviendrez sans doute que sur la demande du Comité du Conseil de 
sécurité créé en application de la résolution 253 41968) concernant la question 
de la Rhodésie du Sud, le Secrétaire général des Nations Unies a bien voulu VOUS 
transmettre par lettre du 9 mai 1974 le texte d'une déclaration exprimant notre 
inquiétude concernant lvexistence d'accords intercompagnies de 1'IATA avec Air 
Rhodesia. / . . . 
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Cas No IBTGO-5. Perrochrome importé en Espagne : 
non gouvernementales 

renseignements Provenant de sowce 
- 

1. Des renseignements de caractère confidentiel ont été reçus de sources 
non gouvernementales, au sujet de diverses transactions entre la Rhodésie et 
l'Espagne portant sur des cargaisons de ferrochrome. A la demande du Président 
il a été accusé réception de la communication faisant état de ces renseignement;; 
un résumé des renseignements reçus a été établi à l'intention du Comité, comme 
suit : 

Résumé de la communication 

Des cargaisons de ferrochrome d'origine sud-rhodésienne sont actuellement 
importées en Espagne., accompagnées de documents délivrés en Afrique du Sud par 
la Chambre de commerce de Johannesburg. En particulier, le Ministère du commerce 
de l'Espagne a autorisé les importations suivantes : 

a) 175 930 kg de ferro-silicium chrome; 

b) 141 620 kg de ferro-silicium chrome; 

4 200 020 kg de ferrochrome à. faible teneur en carbone. 

L'importation de ces trois contingents a été autorisée le 15 novembre 1973. 

d 200 000 kg de ferrochrome à faible teneur en carbone (permis PIJo 4592000); 

4 500 000 kg de ferrochrome contenant au maximum 0,05 p. 100 de carbone, 

L'importation de ces deux derniers contingents a été autorisée le 29 mars 1974, 

Dans chacun des cas susmentionnés, la société importatrice était la CornetaI, 
S.A., Jose Lazaro Galdinao 4, Madrid 16, et le vendeur était la société 
Handelsgesellschaft à Zurich A.G., Kreuzstrasse 26 - CH-8034, Zurich. 

2. A la demande du Comité et à la suite de consultations officieuses, le 
secrétaire général a adressé des notes datées du 22 mai 1974 à l'Espagne et à la 
suisse, transmettant les renseignements ainsi obtenus et d.,.ma,ndant des commentaires 
& leur sujet, ainsi que des exemplaires de tout document po~...~~t être remis aux 
autorités chargées de l'enquête. 

3. En l'absence'de réponses de l'Espagne et de la Suisse, le Comité a dé@ 
de faire figurer ces gouvernements sur la liste trimestrielle des gouvernements (lu1 
n'ont pas répondu 2 ses demandes de renseignements dans le délai imparti de deux 
mois, liste qui a été publiée sous forme de communiqué de presse le 17 septembre19 
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4. Une note datée du 25 septembre 1974 a dté reçue de la Suisse; ses 
passages essentiels sont reproduits ci-après : 

"L'observateur permanent de la Suisse auEres des Nations Unies . . . en 
se référant à la note ldu Secrétaire généraIl./ du 22 mai 1974 concernant le 
cas INGO-5, a l'honneur de lui communiquer ce qui suit : 

Bien que des importations de chrome en Espagne concernent essentiellement 
cet Etat, les autorités fédérales ont néanmoins examiné avec soin le cas 
signalé à leur intention par le Secrétaire g,énéral, compte tenu de la 
mention d'une firme suisse dans les transactions en question. 

La Handelsgesellschaft in Zürich AG reconnaît que la firme Cometal SA 
à Madrid est effectivement une de ses clientes et affirme que ses transactions 
avec cette dernière portent en l'occurrence exclusivement sur des produits 
sud-africains garantis comme tels à la fois par les certificats d'origine et 
la nature spécifique de la marchandise." 

5. Un rappel a été adressé à l'Espagne le 29 septembre 1974. 

/  I  .  .  
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Cas No INGO-6. Rapport sur le tabac : rapport Présenté PW l’Anti-Apartheids 
Bewegings Nederland, Amsterdam (Pays-Bas) 

1. Par une communication en date au 17 mai 1974, le Mouvement anti-m 
des Pays-Bas (AABN) a présenté au Comité un rapport faisant gtat de transactions 
portant SUT au tabac d’origine sud-rhodésienne. 

2. A sa 205ème séance, le 28 août 1974, le Comité a décidé d’ouvrir un 
dossier sur le cas; de demander 8 l’expert économique de préparer un résumé du 
rapport; d’envoyer une note au Pr&i.dent du Mouvement anti-apartheid des Pays-Bas 
afin d’exprimer sa reconnaissance à cette organisation; et d’envoyer aussi une 
note aux Pays-Bas à ce sujet. 

3. Le r&umé au rapport, tel qu’il a été préparé par l’expert économique, 
est reproduit ci-après : 

@surné du rapport sur le tabac 

1) Le caractère fortement structuré de l’industrie du tabac explique ,# ;, 
pourquoi la contrebande de tabac rhodésien a pu fleurir si longtemps sans être 
découverte, alors pourtant qu’elle était soupçonnée. Les Pays-Bas sont largement 
impliqués dans le commerce du tabac avec la Rhodésie du Sud. Les contrebandiers 
sont passés maîtres dans l’art de camoufler le mouvement physique des marchandises 
rhodésiennes, en recourant en particulier à de faux certificats d’origine. 

2) Après une vigoureuse campagne de deux ans pour appuyer la lutte de 
libération en Afrique australe, sans grand écho de la part des autorités officiel1 
1’AABN a présenté à la presse le 17 mai 1974 son rapport sur le tabac. 

3) Une première étude sur la question du tabac! a été publiée en juin et 
juillet 1973 par le journal hollandais Het Vri*je Volk, qui consacre régulièrement 
des articles à la campagne de sanctions lancée par l’Organisation des Nations Unie 
Les rapports de presse sur les importations de tabac rhodésien aux Pays-Bas Ont 
SUSCité assez d’intérêt dans le public pour inciter le Ministre hollandais des 
affaires économiques à déclarer au Parlement qu’il enquêterait sur la nécessité 
de vérifier de près l’origine du tabac importé., Les statistiques reproduites 
dans Het VriJe Volk étaient catégoriques, et les résultats de ses recherches 
attérants : le tiers des importations de tabac aux Pays-Bas provient de la 
Rhodésie du Sud, soit 6 000 tonnes par an. 11 ne faut pas s ‘étonner que 1’AABN 
ait été abasourdie lorsque le Service de contrôle économique, organisme d’Etst 
néerlandais chargé d’enquêter sur les infractions économiques, a fait savolr aux 
autorités au début au mois de mai 1974 qu’il n’avait découvert aucune trace de 
contrebande de tabac aux Pays-Bas et qu’il n’était pas nécessaire de poursuivre 
1 ‘enquête. 

4) AU COLTS de l’étude sur le commerce du tabac & laquelle s’est livrée 
l’AABN, il est ressorti d’un certain nombre de documents que la Joba Chemicsls/Etb 
Zephyr CO. , d’Amsterdam, importait de grandes quantités de cigarettes en Provenant 
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du port de Beira, au Mozambique. Cette sociétg C%VEkit, accès 3 d'enormes stocks de 
' avaient été entrep*s& ,igaretteS WJ. % kira de la fin de 1972 jusqu'au début de 

1973, On signalait lveXiStqellCe de I+ 800 008 Cigarettes State Express 555 2 Beira 
et de 1 million de ces mt?mes ci cgnr ctte * b,g Ri11Si Cple des r&iepE?s d'E&assy, de 
Lucky Strike et de Life (IÇinS sizc, 5 bOU% filtre) dans la zone franche du port 
dfhnsterd~~ 11 y avait en outrr? dC?S ~~!~CFJC.?C~ de Pthes f?hyVesant,) de Rothman 

et de Benson and Redges ‘QB3VC?Tl:UI% dP hir&, et les clients éventuels étaient 
invités à essayer, avant acht 3 ilCf hhantillnns de Gold Leaf, d'Rmbassy, de 
Lucky Strike, de Benson and IIedWo C?t de %Xte Express. Ces marques de cigarettes 
av$ient été ainsi offertes ‘s.llX SOC? i;ltiis s11i.vantes ; 

a) MM. Calimex, P.C. I!ox lCXG1::L 
565 Solingen-l (~Gpubli~ue f‘iQ&ule d'Allemagne) 

d Avimar 
Anvers (Belgique) 

a) Brüders Heineman 
Hambourg (Républiq~re ~f6dCral.e d 'Allemalt,ne) 

La société Datema Rotterdam ~r,rt,:rd.:rit dos r,tocks de ces cigarettes. Toutes les 
sociétés précitees ont demwnilG des .Gchantillons quPelles ont effectivement reçus. 

5) La société suivante a recu des &hantillons de State Express : 

UBSD, Private 'E:nt;repot 
30 Merhemse 
2000 Anvers (Beï~icIuc) 

6) Les activités de :~a ~ubo, étant, trGs suspectes, la société Zerss Ifa 
Pri$e par lettre de Pr&iser l'origine des cigarettes, en particulier de la marque 
Peter Stuyvesant 3 avant qu'elle puisse examiner serieusement l'offre qui lui était 
faite. La Joba n'a, semble-t-il, jamais répondu. 

7) Trois soci.Gtés hollandaises, 
(filiale de 

la TOJJ~CCO Expert Tmport Compagnie-TEIC 
R th o man), A. L. van ~eek international, BV, et Oskar Rohte Jishoot~ 

sontg d'après les documents, R la base de cette organisation. Ces trois sociétés 
Wtent Principalement avec Salisbury Tobacco Exporters (Saltobex), qui appartient 
conjointement à Oskar R0h.l;; Jishoot et Tmc, 
a ces sociét& que, 

11 ressort de documents appartenant 

(383 955,68 
le 31 mars 1374, la TEIC a reçu 74 554,50 dollars rhodésiens 

~1 orins hollandais), sous forme de dividendes. Sur cette somme.$ 
'1 2% dollars rhodésiens 
(21 6n,lg f-1 

(514 31r7 ,& fl.orïns hollandais) et 6 812 hacha m;riens 
orins hollandais) ont &t$ VWS~B, $ titre de dividendes, Par 

/ . . . 



S/ll594/Aad.2 
Français 
Annexe V 
Page 42 

Texport Holdings et la Texport and Tobacco Exporters (Private), Ltd. (avec des 
adresses au Malawi), dont le capital social appartient à raison respectivement 
de 25 p. 100 et de 50 p. 100 à la TEIC. 

8) Le rapport annuel de la TEIC pour 1969 qualifiait de satisfaisant le 
développement de la filière rhodésienne. D'autres documents révélaient que 
Saltobex avait conclu avec la TEIC un accord de prêt de 566 105,lO florins, 

9) La structure internationale des deux sociétÉs (A. L. van Beek Inter- 
national, BV, et TEIC) est vaste et compliquée. On trouvera ci-après la liste 
des filiales de la A. L. van Beek International : 

a) 
b) 
c) 
d) 
e) 
f> 
d 
h) 
il 
j) 
E;) 
1) 
d 
d 
0) 
P) 

Balkan Tabakhandelgesellschaft, mbH, Republique féd&ale d'Allemagne 

A, L. van Beek (Onroerend Goed) NV 

Comercial Overbeck, Cia., Brésil 

Hobeeka-Lancaster C por A (A), République Dominicaine 

Hofor Tobacco Corporation, Etats-Unis d'Amérique 

Hollandsch Turksche Tabak Mij NV, Izmir, Turquie 

Hollandsch Turksche Tabak Mij NV, Samsun, Turquie 

"Holtab" Hollandsche Tabak Mij 

"Holtab" Hollandsche Tabak Mij NV, Grèce 

F. C. Martfeld and Cia., Ltda. (A), Brésil 

Reneman and Van der Heijden, NV (A) 

Rhodesian Tobacco Suppliers (Pty), Ltd., Rhodésie (RTS) 

Rhodesian Tobacco Packers (Pty), Ltd. (A), Rhodesie 

Tobacco del Caribe (Colombia), Ltda., Colombie 

Tobacco Suppliers Ltd., Malawi 

Tobacco Suppliers (Zambia), Ltd., Zambie 

10) La TEIC est l'un des membres d'un groupe de sociétés qui compte q.uelW 
83 entreprises et qui s'étend de la Jamaïque à. Fidji, 

11) Il y a des échanges réguliers d'informations entre la A. 1;. van Beek 
Rotterdam et la Hofor Corporation de New York. Il ressort de certains documents 
que la A. L. V~II Beek fournit des renseignement sur la qualité du produit prcposk 
2 la vente aux enchères de tabac rhodésien et précise à. 1’Hofor qu'elle doit fonder 
les offres quselle fait à ses clients américains sur ces renseignements. 



14) Cette rGunion :t ~it/n~~w t:.r’!’ 1.t) I-I;u~~ niveau d ‘organisation aussi bien 
verticale qu’horizont:rlo 1.11’ rirr~t;hm:rn Intcrnntional. T!ous les participants 2 
la réunion reprEsentelicbn.t; 11o::; :;fk~i.i’t,G!; a.f‘I’i libes $3, cette société multinationale 
dont les activit9s vont (162 ‘I.:I culture: tlii tkhtzc :i son conditionnement 1 de la 
fabrication de cignres t?Z; (1~ cl;i.ll:1rL3J~.i;l?:i 3 :I.c~E con~nierci:~l.is~tion. Dans une 
organisation de cette (wvor~:urt~ , ,i.], clfy.ri mt; re:Lativemcnt simple de camoufler la 
contrebande rhod&ienncl. ,T :1 r!;t 4t !E?U pr&; impos s ibLe de suivre le cheminement 
d’une balle de tabac prov~w~nt dtx I%otltisie . 

15) L1examen (11~ (:hi.f’:f’r~:: it 1 ir.fr’f,‘:rires t’ic: 1~ TEIC 6vcille des soupçons. En 19’70 r 
il S’élevait au total 5 ‘1.1) mi, l.l.ii~~r.; (1~: flw 1 ns (I I:ur ce montant, 3 millions de 
florins provenaient, du i.h:::u!i\,.I.rlllc.! . Ikux :ukrt:s millions de florins émanaient de 
la “Virginia Laurens” a çl.rli 1,10urrwi.‘f, :~oPr&;enter le comerce avec la Rhodésie 
Puisque la Laurens e!-,t lln(? f‘.il,,i,~tlg: r’i~ la Rothman en Suisse, pays où le tabac 
rhodésien n’est pas inl;orrlit. Ai. k% i rionc , la moiti.6 des imPortations de la TEIC 
Provient de 1 ‘Afrique ~t~i~t,r~~ t.~: ) :;ZKE que ses CoJ@,e!ii internes fassent spécifi- 

quement mention de tab:~i :i~~l-ri~,F’li‘sien ou suit-africain. Il est encore plUS 
difficile d’ expliquer oc:ci +f;a,t;rulx :;i 1 ton observe que 1 d ’ apres les statistiques 
d’exportations 6tablies p,r :1,,j I;lrztj, l,c! i‘loz~nbique n' a exporté en 19-w que 
932 tonnes de tmtc , d.015 C~I(? la T~;IC en a i,mPortG le double de ce même Pays. 

/ . . . 
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16) 11 existe cependant des preuves encore plus directes de la contrebande 
avec la Rhodésie, comme par exemple les communications du genre de celle qui suit. 
Le 28 mars 19'74, la TEIC a reçu un télex de la Einkauforganisation der 
Oesterreichischen Tabakregie (régie autrichienne des tabac) commandant une grande 
quantité (100 à 200 tonnes) de tabac sud-africain du type "X40". La TEIC a 
confirmé la commande et envoyé le même jour à Saltobex un télex dont le texte; 
en anglais est le suivant : 

"For Jansen dogs give boxing order x four 0 bunnyballs at a/00 award 
provisional quantity 100/200 groups subjects boxing items definite price 
require weekly report re purchase basis total boxing-weight total sales 

. price." 

Nulle part ailleurs dans le commerce ordinaire on ne trouve de code de ce genre. 
Dans les communications de la TEIC, il n'est utilisé qu'à l'intention de la 
filiale de Rhodésie. D'autres messages codés de ce genre figuraient dans le 
rapport. 

17) Ces codes ont été déchiffrés par la AABW lorsqu'elle a obtenu par hasard 
le texte d'un message à lsarrivée, en date du même jour, mais qui n'était pas en 
code et avait quelques traits en commun avec le message codé. Le texte &Codé du 
télex est ainsi libell.6 : 

"Pour F. A. G. Jansen (de Salisbury Tobacco Exporters), régie 
autrichienne des tabacs a commandé un chargement de tabac du type X40, 
enl@ayueté et emballé, à nos prix ordinaires. Quantité demandée., 100 à 
200 tonnes. Sous réserve que le prix du tabac soit approprié, nous 
demandons que l'expédition se fasse par envois hebdomadaires et souhaiterions 
recevoir votre avis sur le moyen d'acheter au prix le plus bas." 

18) En plus des messages codés et des liens financiers et techniques très 
étroits qui existent entre la TEIC et la Saltobex, il y a dans les dossiers de la 
TEIC de nombreux calculs du coût dsexpédition du tabac expédié f.o.b. de Beira, y 
compris les frais de transport par voie ferrée, le tout exprimé en dollars 
rhodésiens. 

19) Les communications de la A. L. van Beek avec ses contacts en Rhodésie 
ont suscité de très nombreux doutes, Par exemple, il apparaissait dans certains 
documents que la Rhodesian Banking Corporation avait tiré un découvert d'un montant 
de 1 030 310,70 dollars rhodésiens en faveur de la filiale rhodésienne de la A, L. 
van Beek, Cosmos. Cette somme figure également dans les rapports hebdomadaires de 
la A. L. van Beek. 

20) D'autres documents comprenaient un rapport de M. van Meeteren de la 
A. L. vsn Beek sur un voyage aux ?les Canaries. Il déclarait dans ce rapport 
qu'il avait été contacté pour des commandes de tabac de Rhodksie du Sud, pour 
lesquelles la demande était forte mais l'offre peu abondante. 
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23) Selon des estim:L’biONi <!P I~L RIO, :LT. Mmlkie (1~ Sud a produit environ 
62 000 tonnes de tabac en 1.?72, et; en 11 (?xpcwt;G 1”rcs de 3 000 tonnes cette même 
année, Cette estimation E!3t t?Xt.KLlXtliWLi~~ J C:l.?? tOU:J 1;:s pays du monde ) & 
llexcept;ion de l’Afrique du %ltl. > dCs territoires portu;;ais et de la Suisse 9 nient 
toute iqortation ck tCibZ.IC tlC RiiCJiihiQ . Pt1isrpf~ le:; chiffres ci-dessus 
nlapparaissent pas dans I.CS iSt5t :i St i Ql Ie s des pays en question, on peut en 
conclure que les bordereaux d’ ex+ii.tiort tour le tabac sont fortement falsifiés , 
si l’on compare le chiffre estiz~sti.f‘ c.ie!> exportations don& ci-dessus avec les 
renseignements donnés par le!; a11toritGc riowni?res des pays membres de : 
l~iJrganisati.on de coopératior~ et de d.~viElsl,poment 6cOnamiques (OCDE) - Australie 9 
Cana&,, Etats-Unis cl’Arn&itllw , !‘:urope t,Xci&wt;nl.e et Japon - 1 Oon s’aperçoit que 
le montant total des exportn't;i.c>n~ de titbac dfelar6es par l’Afrique du Sud, 
l’Angola et le Mozambique @t:~:i:t; tic7 13 180 tonnes , alors que les pays de 1 ‘OCDE: 
déclaraient avoir importB un totu,l. tlo 30 1?81 tonnes. I,a différence de 25 101 tonnes 
ne provenait probablement JK~:; (1~ pr<lyl:: d’ cxport,a,tion officiels, mais de 
Rhodésie au Sud, 

24) Les Pays-Bas sont de ‘l.l?n n Pnrmi. les pays membres de la Communauté 
écOnOmiqUe eUrOpéenne ( cF;I!:) 5 lc%; JJ~.i.ls [:,r:lrdi importateurs de tabac d’Afrique 
australe, puisqu’ils imPort;ont onvi.ron l’a 31% tonnes de tabac, 12 savoir près de 
50 p8 100 des importations ~tot;:\%~?:; ci~r tabac 6~: la CI%: (34 416 tonnes) . En outre, 
il est tout à fait sx~rnordirirz~rc:t que les Pays-I~:X; importent trois fois plus de 
tabac en provenance du ~ozaal~~,l(lllc! C~~C 1.o ~o:~~~~bi.quc n ‘en a exportg vers le monde 
entier en 1972, le Moza.mbi~~~~? exportations Ctaient de 
1940 tonnes, et les Pays-Ha:; 

cthytzrt2; i,nctiquG que ses 
I; (ï: S i~n~wtwi,t&x~~ de 6 833 tonnes . Selon des 

statistiques sud-africaines, lus ctxpl4r,t:n:t;i.on9,~~~~~~~~1~ 2 destination des Pays-Bas étaient 
de 2 000 tonnes en 1971) alura quo le:; Pays-Baç d6claraient avoir importé environ 
* 000 tonnes d’Afrique du &XI, 

25) En cons6quence J 
leur siège aux Pays --Bas 

l,cz coyrcsyn&nce 6chan&e entre les importateurs ayant 

la @JN, prouve que les 
et leurs :fi.liales en Rhad&ie, et qui a été découverte Par 
~nyn- ~~~~~ et la I~hod&ie entretiennent d’ étroites relations. 

On trouve dans le rapport de la AABD? L;uîfisamment de preuves des tactiques 
détournées qui sont employ&s I,uur ditssimuler le commerce illicite qui se fait 
actUellement , Ainsi que le montre 1.~ rapport, en question, le commerce inter- 
national du tabac a ne IN.XI~WSC,,~ a,rt;i.C11l,ationo qui sont utili&s pour distribuer 
le tabac rhodésien 5 1’ &hcl.ln mondial.~:?. 
disPose9 il est possible do :flli y’~.: l.es 

A pnrtir des renseignements dont on 
c~~,~jLjI’vcl~,ions suivantes touchant la destination 

fina1e de ce tabac une fo:i,s qu’il est passé par les divers 
internhionaux mentionnCs pl,us haut : 

inteddi ai res 

/ . . . 
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a) 

4 

d) 

Il y a suffisamment de présomptions de preuves Pour justifier au moins 
une enquête approfondie sur les transactions de la régie autrichienne 
des tabacs avec la TEIC; 

Des documents ont révélé la collaboration étroite existant entre la 
Hofor Corporation des Etats-Unis et la A. L. van Beek, pour ce qui est 
du commerce de tabac de Rhodésie; 

De même, il a été fait mention de la promotion du commerce rhodésien 
par la TEIC et lllmport en Export Blad NV de la "CIET" à Anvers; 

Certains documents suggèrent que Mitsui reçoit du tabac de Rhodésie 
par l'intermédiaire de la filiale de la Rothman Verafumos; ils font 
également référence à des discussions entre Mitsui et Jansen sur las 
commissions offertes à la Saltobex. 

26) D'après le rapport de la AABN, les résolutions 217 (~965)~ 253 (1968) 
et 333 (1973) du Conseil de sécurité, qui prescrivent un embargo complet à l'égar 
de la Rhodésie du Sud, font l'objet de violations massives aux Pays-Bas. 11 est 
urgent que ces résolutions soient respectées et qu';i cette fin le Gouvernement 
néerlandais, ainsi que les autres gouvernements impliqués dans cette affaire, 
prennent des mesures immédiates. 

27) Les clients ici mentionnés utilisent directement le tabac de Rhodésie, 
Il y a sans doute de nombreuses autres sociétés qui mélangent à leurs produits 
une certaine quantité de tabac rhodésien. Les documents examinés laissent penser 
que tel est peut-être le cas des sociétés qui sont approvisionnées essentiellemen 
par des sociétés situées au Brésil, en Colombie et au Paraguay. 

4. C'est aussi à la 205ème séance que le représentant de l'Autriche a 
infOrmé le Comité que, puisque certains des faits avancés dans le rapport mettaie 
en cause la filiale de la régie autrichienne des tabacs - l'Austria 
Einkauforganisation - le Gouvernement autrichien avait immédiatement pris contact 
avec la société intéressée, qui lui avait fait parvenir une réponse. La société 
déclarait n'avoir passé aucun contrat de vente en 1974 - portant sur des tabacs 
sud-africains - avec la Tobacco-Export-Import Company (TEIC), à Amsterdam. 
L'Austria Einkauforganisation, conformément à la pratique en vigueur dans la 
commerce du tabac brut, n'avait fait qu'exprimer son intention d'acheter jusqu'à 
200 tonnes de tabac sud-africain de qualité X-40, sous réserve de l'acceptation 
des échantillons et des cours. En 1973, elle avait reçu plus de 400 offres Sur 
échantillons de ce genre. Dans le cas considéré, il s'était révélé d'après les 
échantillons que le tabac n'était pas de la qualité demandée, et aucun contrat 
d'achat n'avait été signé. La société déclarait qu'afin d'observer les recoman' 
dations formulées par la Mission de l'Autriche auprès de l’Organisation des 
Nations Unies, elle s'abstiendrait jusqu'à nouvel ordre d'acheter du tabac 
sud-africain à la TEIC, bien qu'il s'agît d'une société avec laquelle elle 
entretenait des relations d'affaires depuis plus de 20 ans pour l'achat de tabac 
brut en provenance de diverses parties du monde. 
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L'Austria EinkauforganiSatiOn eXifr;eSit des certificats d'origine pour tous 
les achats de tabac en prOW?IlFlIlCe d'Afrique australe, et ses contrats de vente 
cantenaient une clause selon htlUelle le tabac acheté ne devait; pas être d’origine 

sud-rhodésienne. Toutefois , il était difficile pOUr la sOc<éte en question de 

trouver d'autres sOUrCeS dP apprOViSi.Onne~lent POU?? remplacer le tabac rhodésien, 

et il lui serait impossible d'~C!srter toutes les offres émanant des Etats 
africains, si elle voulait maintenir les normes de qualit&. 
nesue serait également justifice 

A tous égards, cette 
3 PUiSqUe ELU COUTS de ces dernières années, la 

société avait import6 du tabac en provenance d'un certain nombre de pays africains 
indépendants. En ce qui concerne la livraison de tabac dont il était question 

dans le rapport 9 la soci6t-2 aUtric1zienne dPclsrait que l'offre qui lui avait été 
faite Pa,r la TEIC faisait 6tat de tabac en FrovenPnce de la République 
sud-africaine, et que la TEIG savait parf&tement ql.l’elle n’achetait pas de tabac 

sud-rhodésien. Il était regrettable Qle la pr&entstion incomplète de rensei- 
gnements par un C;TTOUJE qui n'6t:Xi-t; pas en mesure de juger les pratiques 
comerciales en usage eût c0ndUi-t :t des conclusions mensong$res. La sociét6 
a;utrichienne avait en fait, CXlCOUrll lule perte finanCi&e au Cour$ de ces dernières 
années pour avoir accepte de ne p:l,s aclieter de tabac rhodésien. 

5. Comme Suite EiUX &Cis~.c>lE merl%i.onrn&!s QU parsgraphe 2 ci-dessus, le 

Secrétaire gén&al a adresse 8,1.1x I':~yr,-13as une note datge du ler octobre 19'74, 
dont le texte avait Gté adoptC? par l.c ConG.t& i? la suite de consultations 
officieuses. Les passages essentiels ('le cette note sont reproduits ci-après : 

"Le Secrétaire g6n6ral de ~L'Or~nni~ation des Nations Unies présente ses 
compliments au repr6sentant Permanent des Pays-l3as auPrès de l'organisation 
des Nations Unies et, SUT 1:~ demande du Comité du Conseil de sécurité créé 
en application de la r6sol.ution 253 (1968) concernant la question de la 
Rhodésie du Sud, a l'honnezrr de lui, communiquer ce qui suit : 

Le Corni% a eu communication d'un rapport sur le tabac, dont co2i.e est 
jointe à la présente note, 6tabli par le Mouvement anti-apartheid des 
Pays-Bas. 

Constatant que ce rapport contient aes all$ations selon lesquelles une 
partie du tabac import6 aux Pays-Sias serait d'origine sud-rhodésienne, le 
Comité a décidé de porter llnffairc 5 l'attention du Gouvernement néerlandais 
Pour lui permettre de prendre les mesures qu'il jugerait appropriées et pour 
qu'il fasse conna2tre les observations qu'il Pourrait avoir B ce sujet au 
comité. Le Comit6 s'est notamment; montr6 pr6occup6 par les allégations qui 
figurent à la dernike pace du rapport et selon lesquelles, d'après les 
chiffres disponibles, 
Mozambique aux ~a;ys 

la quantit6 de tabac qui aurait été importée du 
-las serait plus 6lev9e que la quantité totale de tabac 

exportée de ce territoire. 

Le Comitc a fait savoir é@ement qu'il serait heureux de recevoir une 
réponse du Gouvernement de Son Excellence $ ce sujet au plus Vite, et si 
Possible avant un mois." 

/ . . . 
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6. Par ailleurs, le Président du Comité a envoyé une lettre datée du 
12 septembre 1974 au Président du Mouvement anti-apartheid des Pays-Bas, pour 
lui exprimer, entre autres choses, la reconnaissance'que le Comité éprouvait 
envers cette organisation pour avoir établi le rapport. 

7* Une note datée du 4 novembre 1974 a été adressée aux Pays-Bas, rappelant au 
gouvernement de ce pays que le Comité attendait toujours sa réponse à propos de 
cette affaire. 
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Appendice 

LISTE DES PARTICULIERS ET DES ORGANISATIONS 
NON GOUVERNEMENTALES DONT DES COMMUNICATIONS 

ONT ETE RECUES EN 1974 

Comme il est indiqué au paragraphe 103 du présent rapport, on trouvera ci-apr$s 
la liste des particuliers et des organisations non gouvernementales qui ont adresse 
des communications au Comité en 1974. 

Particuliers 

M, Darcy (USA) 

Organisations non gouvernementales 

African Liberation Support Committee (Etats-Unis d'Amérique) 

&nerican Committee on Africa (Etats-Unis dvAmérique) 

Anti-Apartheid Commit-tee (Nouvelle-Zélande) 

Association du transport aérien international (IATA) 

United Nations Asspciation of the United States of America (Etats-Unis d'Amérique) 

Center for Social Action of the United Church of Christ (Etats-Unis d'Américllle) 

Confddéra-ftion internationale des syndicats libres (Belgique) 

Ccn:&ence internationale des syndicats libres/Conféd&ation mondiale du travail 
(Belgique) 

Conseil national de l'Union chrétienne féminine (Etats-Unis d'Amérique) 

Episcopal Churchmen for South Africa (Etats-Unis d'Amérique) 

Féd&ation internationale des armateurs9 Ltd. (Royaume-Uni) 

Joint Task Force against Rhodesian Imports (Etats-Unis d*&&rique) 

Anti-Apartheid Movement (Irlande) 

Mouvement contre l'apartheid (Pays-Bas) - 
Anti-krtheid Movement (Royaume-Uni) 

Halt Al1 Racist Tours Movement - HART NEWS (Nouvelle-Zélande) 

Organisation de la solidarité des peuples afro-asiatiques (Egypte) 

Organisation internationale des journalistes (Tchécoslovaquie) 
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Annexe VI 

ISJOTES DU SECRETAIRE GENERAL ET REPONSES DES GOUVERNELVIENTS CONCERNANT 
L'APPLICATION DU PARAGRAPHE: 21 DU DEUXIEME RAPPORT SPECIAL DU COMITE, 
TEL QU'IL A ETE APPROUVE PAR LE CONSEIL DE SECURITE DANS SA 

RESOLUTION 333 (1973) 

CQl?nne il est indiqué au paragraphe 111 du présent rapport, les passages 
cnkîils des réponses reçues des gouvernements en 1974 sont reproduits ci-après : 

AUSTRALIE 

Le Gouvernement australien souhaite faire les remarques suivantes sur la 
tila-tian des chiffres relatifs au commerce extérieur de l'Afrique du Sud, 
W"zWbique et de lPAngola avec lPAustralie en ce qui concerne certains produits 
fc@&went dans la pièce jointe à la note du Secrétaire général en date du 

ou-t dont il est question. 

hue du Sud 

Amiante 

11 ressort de la publication des Nations Unies intitulde Commodity Trade 
tiS%ics 1971 (Australie, Statistical Papers, Series D, vol. xxi, Nos 1 à 12) 

~E?S importations australiennes de ce produit en provenance de l?Afrique du Sud 
levaient en 1971 à 8 663 tonnes. Si le Secrétariat de l'organisation des 
ions Unies s'est inspiré, pour établir les listes jointes à la note du 
ré-taire &néral en date du 3 août, de cette source, qui se fonde, pour le 
aerce de L'Australie, sur les renseignements fournis par le Bureau australien 
recensement et de statistique, il semblerait que le chiffre de %,7 (en milliers 
tonnes), qui figure dans la colonne "Exportations déclarées par l'Afrique du 
19 aurait dû figurer dans la colonne 
tkaires", 

"Importations déclarées par les pays 
à la place du chiffre 6 (en milliers de tonnes). Une comparaison 

certaines statistiques relatives à d'autres pays en ce qui concerne ce produit 
les autres produits en question, ainsi que la cohérence de ces chiffres aussi 
n dans la publication des Nations Unies intitulée "Statistical Papers" que 
a La pièce jointe à la note du Secrétaire général en date du 3 août, semblent 
firmer le bien-fondé de cette explication. 

Tabac 

&e Gouvernement australien n'est pas en mesure d'expliquer la disparité 
arente de 8 tonnes, mais il tient à souligner que ce chiffre est relativement 
iE=ïTient par rapport au chiffre total des échanges déclaré pour ce produit. 

/ . . . 
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Mozambique 

Tabac 

Le Gouvernement australien tient à faire savoir que selon la publication 
des Nations Unies intitulée Commodity Trade Statistics 19’ï’l, l'Australie n'a 
en fait importé cette année-là du Mozambique que 124 tonnes de tabac et non 
124 000 tonnes, comme il est indiqué dans l'annexe 2 la note en date du 3 août, 

Comme dans le cas précédent, les recherches n'ont pas permis d'expliquer 
la disparité apparente de 124 tonnes, mais le Gouvernement australien estime que 
ce chiffre est très faible par rapport aux importations totales de tabac de 
l'Australie 3 qui se sont élevees à 10 962 tonnes metriques pour l'exercice 
1971-1972. 

Pour conclure, le Gouvernement australien tient a communiquer les informations 
suivantes en réponse à la demande qui figure au paragraphe 8 de la résolution 
333 (1973) du Conseil de sécurité en date du 22 mai. 

Importations australiennes de chrome, d'amiante, de nickel, de fonte, de tabac, 
de viande et de sucre 

1972-1973 

Source Minerai de chrome 

Afrique du Sud (Importations en provenance 
de Rhodésie du Sud, 
1964-1965 : 8 154 000 kg, 
soit une valeur de 
127 000 dollars australiens) 

Afrique du Sud 

Suède 

Japon 

Divers 

Milliers de -.. 
kilos 

Milliers de 
dollars 
australiens 

586 16 

Ferrochrome 

5 456 2 190 

535 

1 634 538 

20 
TOTAL 7 645 

(Importations en provenance 
de Rhodésie du Sud, 
1964-1965 : 1 808 000 kg, 
soit une valeur de 
458 000 dollars australiens) 

139 

11 -oc_ 
2 878 



source 

Autriche 

Canada 

Afrique du Sud 

Souaziland 

Royaume-Uni 

Etats-Unis 

Canada 
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1972-1973 

Ililliers de 
kilos 

Milliers de 
dollars 
australiens - 

1 053 

55 0313 8 “f20,8 

7 809 1 17732 

2 034 

096 ~8 

53 899 

TOTAI; 62 903,6 9 90994 

920 2 021 

Nouvelle-Calédonie 1 337 

14 

671 

/ ..* 
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1972-1973 

Source Fonte 
Milliers de -_II 

kilos 

Milliers de, 
dollars 
australiens 

Nouvelle-Calédonie 
(suite) 

(Importations en provenance 
de Rhodésie du Sud, 
1964-1965 : néant) 

Tabac, non trait6 -- 

Afrique du Sud 

Brésil 
. 

Chine 

Corée 

Etats-Unis 

Grèce 

Indonésie 

Malawi 

Mozambique 

Philippines 

Thaslande 

Turquie 

Zambie 

Divers 

400 

217 

178 

587 424 

6 199 12 789 

722 1 028 

49 

656 

178 

440 

295 249 

173 187 

44 42 

156 

TOTAL 10 295 

596 

153 

67 

638 

133 

252 

89 

16 725 

(Importations en provenance 
de Rhodésie du Sud, 
1964-1965 : 3 344 000 kg, 
soit une valeur de 
2 855 000 dollars australiens) 
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Source 

Nouvelle-Zélande 

1972-1973 

Milliers de 
kilos 

Milliers de 
dollars 
australiens 

71 114 

(Importations en provenance 
de Rho&sic du 3ud, 
:l.sG4--1.g&! : 11c:int ) 

(Importations en provenance 
de Rhodkie du Sud, 
lgG4-19C;Ç : néant) 

Les difficultés dans la comparaison des statistiques publiées par les pays 
exportateurs et les pays importateurs ne sont pas nouvelles. Les disparités 
constatées s ‘expliquent pur diff&ents facteurs, tels les périodes différentes 
auxquelles ces données se rCf&Xwt. Par ailleurs) la Belgique communique 
régulièrement au Secr&tarint des Nations IJnies les statistiques se rapportant 
à son commerce ext&ieur , 

Les chiffres relatifs aux importationJ 0 beQes se rapportent habituellement 
au commerce avec les pays d’origine. En revanche) les chiffres correspondants 
des pays exportateurs se rapportent aux pays Cie premic’re destination. Il est 
fréquent que ce psy:; ne soit qu’un courtier et que les marchandises transportées 
ne soient pas c:ori~~tal,~ l:i.:i&!:: ai.1 nom du destinataire final. 

Les dispositions r&$ementaires en vil;ueur sont de nature à interdire tout 
ConETce avec la Rhodésie, sauf pour ce qui regarde 1 ‘exportation 2 des fins 
humanitaires de certains produits 
de sécurité. 

fieurant sur la liste établie par le Conseil 

Toute fausse déclaration de la part des exportateurs est, en BelE6que 5 
Passible de sanctions p5nales. 

/ . . * 
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ISRAEL 

Il existe en Israël des dispositions réglementaires qui interdisent de façon 
claire et sans équivoque toute les importations quelles qu'elles soient en 
provenance de Rhod6si.e du Sud. Tout est fait pour que ces dispositions régle- 
mentaires soient dûment respectées et les autorit& compétentes prendront 
également à l'avenir toutes les mesures voulues à cet effet. 

En ce qui concerne les disparités statistiques SUSIIEntiOIX&S qui font 
ressortir, dans certains cas, des chiffres d'exportation ou d'importation plus 

L élevés, il n'a pas été possible de trouver une raison de fond 5 ces disparités 
dans les statistiques relatives à Israël qui figurent dans les tableaux pertinents 
auxquels se réfèrent les notes en question. 

Il semblerait que ces disparités tiennent aux différents systèmes utilisés 
pour enregistrer les importations et les exportations , par le délai qui s'écoule 
entre la date d'enregistrement de l'exportation d'une cargaison donnée (par 
exemple, à la fin de l'année) et la date d'arrivée de cette cargaison & sa 
destination finale au début de l*année suivante, ainsi que par dsautres facteurs 
d'ordre également technique. 

NOUVELLE-ZELANDE 

On regrette d'avoir tardé à répondre & la demande de renseignements du 
Secrétaire général. Les autorités néo-zélandaises ont fourni maintenant les 
informations suivantes quant aux conditions appliquees en Nouvelle-Zélande pour 

lvimportatîon des produits dont il est question dans la note du Secrétaire 
général en date du 3 août 1973. Il se confirme que ces conditions ont été 
satisfaites en ce qui concerne les importations provenant de l'Afrique du Sud 
et de L'Angola mentionnées dans les statistiques du commerce jointes à la note 
du Secré,taire général. 

Il ne peut être importé de tabac d'Afrique du Sud que s'il est accompagné 
du certificat d'origine correspondant. Ence qui concerne le tabac de Virginie 
en feuilles, la Central Cooperative Tobacco Company est le seul agent par 
l'intermgdiaire duquel le tabac doive Etre exporté et le certificat d'origine 
doit être établi par cette société. La Western Province CI- ~operative Tobacco 
Growers CO., Ltd. est le seul agent par l'intermédiaire duqi Y. tout le tabac. 
de Turquie en feuilles doive être export6 et le certificat d'origine doit être 
établi par cette société. 

Tous les chargements de tabac en provenance d'Afrique du Sud, y compris 
ceux qui proviennent de fournisseurs interm6diaires, doivent être accompagnés de 
certificats d'origine 6tsblis par la coopérative appropriee, 
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~~~ expéditions en pxovensnce dt: 2. ‘h(;Olce ne peuvent être livrées que : 

a) Si la facture e4 et établii? de fc%ÇOIl 'tCRIt 3 fnit r&lementaire; 

h) SIil est produit U11 <:i?xtifiCX I f t%‘kkstant que les marchandises sont 
llto.fale~~nt en provenance” CIU EJr?.JW :i~lt,G.R!CiSG ou attestant le traitement dont 
elle0 ont pu faire 1 ‘objet (et Li COIlïLiti*~l iiC? pXOUVf2X de façon satisfaisante 
qu 10ucün produit interdit no provit:n1; si * i”kci)::i~r du :jud) ; 

c) si l’examen des marchandi.sec montre qu’elles ne proviennent pas de 
Rhodésie; et 

d) S’il n’existe pas d’autre ~X+CUVC (lue Il.t 1s mnxcirandises puissent provenir 
de Rhodésie du Sud * 

Ces dispositions s ‘appliquent 6SaXement aux exportations d’amiante en 
provenance d ‘Afrique du Sud. 

Poux ce qui est des disparit& a observ&s entre les chiffres des exportations 
en provenance d’Afrique du Sud e-1; d ‘AnSols et ceux des importations néo- 
zélandaises en provenance de ces pays, les autorités ndo-zélandaises ont fait 
remarquer qu’elles s’expliquent par le dElai qui sépare la date d’exportation 
des marchandises et celle de leur entxde en Nouvelle-Z&lande. On peut remarquer, 
par exemple, que les exportations de i;:tk!:-tir sud-africain vers la Nouvelle-Zélande 
en 1971 sont considérées comme nul.les, alors que les ::tatistiques néo-zélandaises 
pour les trois premiers mois de 1972 font ressortir des importations de 74 tonnes. 
L’explication à retenir est que le tabac en question a Cté exporté en 1971, 
mais n’est parvenu en Nouvelle-%?Lande qu’au dgbut de 1972. La même explication 
serait valable poux les statistiques re].atives au t:.&:~c angolais. En ce qui 
concerne les importations d’amiante en provenance d’Afrique du Sud, les chiffres 
fournis par la Nouvelle-Z6lande ont 6t6 vérifi6s poux 1971 et iJ. se confixmc 
que ces importations s ‘Glèvent 3 1 300 tonnes. 

/ . . . 
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Annexe VIII 

LISTE DES EXPERTS 

Conformément à la Gcision du Con-L-G, indiquée au paragraphe 93 du présent 

rapport, on trouvera Ci-après la liste des experts et des organismes intéressés 
établie par le Comité & partir des rgponses reçues des gouvernements : 

Etats-Unis d'Amérique James Mi: ADAMS 

Customs Laboratory 
United States Customs Service 
103 South Cay Street 
Baltimore, Maryland 21202 

France Jean-Claude PERTUS 

Ingénieur en réfrigération, vétérinaire 
Expert près les tribunaux ck Paris 
4 avenue de Friedland, Paris 8e 
Spécialiste des viandes 
fraîches, réfriggrées ou surgel&s 
(position tarifaire No 02-01) 

Marcel BUIBLIER 

Pr6siden-t directeur général de la 
Société 0,uiblier Fils 
236 rue Mérieux, Lyon 
Sp&ialiste des viandes fraîches, 
réfrigérées ou surgelées 
(position tarifaire No 02-01) 

Gilbert CRFFIN 

Expert chimiste au Laboratoire de 
Centrale Métallurgique 
16 rue Barbette, Paris 3e 
Spécialiste des métaux courants et des 
produits minéraux (chap. 13-81 et 
26 du tarif douanier) 

l . . . 
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France (suite) 

Nouvelle-Zélande - 

Royaume-Uni 

Thaïlande 

Yougoslavie 

Edmond PARLY 

Expert des mines employé aux 
Etablissements Parly, 
10 rue de la Pépinière, Paris 8e 
Spécialiste de l'amiante 
(position tarifaire No 25-24) 

H. V. BREWERTON 

Chemistry Division (produits alimentaires 
et agricoles) 

C. A. CHALLIS 

Geological Survey (minéraux) 

M. WHITEHEAD 

Institute of Nuclear Sciences (application 
des techniques nucléaires) 

Produits agricoles 

The Tropical Products Institute, 
56 Grays Inn Road, London, W.C.1 

Produits minéraux 

Geo-Chemical Division 
The Institute of Geological Sciences, 
64 Gray- Inn Road, London> W.C.1 

Réglementation douanière 

IIM Customs and Excise 
Atlantic House 
Holborn Viaduct, London, ECIN, 2PP 

M. L. DEREKRIT SNITWONGSE 

Directeur général adjoint 
Département des douanes 
Ministère des finances 

Amiante : Moto SUMBULOVIC 

D. BogdanoviCa 2a, Belgrade, Yougoslavie, 
en coopération avec le Zavod za raziskavo 
materijal in Konstrukcij 
(Institut de recherche sur les matériau 
et la construction), 

-Dimiceva 4, Ljubl.jana, Yougoslavie 



Yougoslavie (suite) 

._. 
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Tabac : Stanislav MIHAJLOVIC, 

Expert de l'entreprise Centroprom, 
Belgrade, en coopération avec l'Institut 
za duvan (Institut du tabac), 
Zagreb, Yougoslavie 

Sucre : Ljubisa MIHAILOVIC, 

Raffinerie de sucre Dimitrije Tucovi6, 
Belgrade, Yougoslavie 

Maïs : Vlada TRIFUNOVIC, 

Expert en coopération avec l'Institut 
za kukuruz (Institut du maïs), 2 
Zemun Polje, Belgrade, Yougoslavie 

Viandes : Velimir OLUSKI, 

Expert en coop&ation avec llInstitut 
yougoslave de technologie de la viande, 
dont il est le directeur 


